La Protection juridique des œuvres littéraires et musicales: en droit allemand
Paul Wurzburger
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
STRASBOURG
R C. Strasbourg 36177
La Faculté n’entend donner aucune approbation ou improbation aux opinions émises dans les thèses. Ces opinions doivent être considérées comme propres à leurs auteurs.
3 7 SE 37 aë re ET F } FEU 0e a Sea A MA CHÈRE FEMME à A MES CHERS PARENTS 14 £ Pa 1% a 2 # F Se es saisis cette occasion pour. exprimer ma Hrofonde | reconnaissance à tous mes chers maîtres de la Faculté de Droit de Strasbourg. Je tiens à remercier tout particulière- ec ment Monsieur Marcel NAST pour les précieux conseils qu’il Le _a bien voulu me donner lors de la rédaction du présent | travail. RS EE Ex 1 Ë Are < | 2 Re
ui PUR
at
HU
TE ABRÉVIATIONS
B. G. B. Code civil allemand (Bürgerliches Gesetzbuch). ca Consultez.
RER à Conférez. 5 ce à chap. Chapitre. :/- 1.7.2) cp. Comparez. LU da ne infra é ci-dessous.
EAN CE Loi réglementant # protection de œuvres litté-
_ raires et musicales (Geseiz betreffend den Schutz “A an Werken der Literatur und Tonkunst).
de TUE . numéro. à NT 2 cop. cit. opus citatum. | Le AS pl mire page ou pages. APE o AP SULV, | pages suivantes, f DRASS RATE _ Reichsgericht.
RG. C. 69, 403 signifie: arrêt de la chambre civile on Reichs- . gericht, tome 69, page 403.
RC s. 17,105 signifie : arrêt de la chambre criminelle du Reichsgericht, tome 17, page 195. è
supra ci-dessus. | ais tome. mit Ô ne V. _ voyez. | SUR RES ES LUN Code de procédure civile allemand (Zivil-Prozess- TE
oranung).
PRÉFACE
Nous ne nous sommes pas proposé de faire dans ce travail œuvre de savant, il s’agit d’une modeste thèse de doctorat.
Le sujet que nous avions en vue à l’origine était l’étude des caractères du droit d'auteur en droit allemand; nos recherches en cette matière nous ont contraint de dépasser les limites que nous nous étions fixées, et c’est ainsi que nous avons été amené à exposer ici la protection juridique du droit d’auteur en droit allemand. Ceci explique pourquoi, au cours de ce travail, notre attention a été plus particulièrement attirée par le problème de la nature juridique du droit, en fonction de laquelle nous avons essayé d'expliquer quelques prescriptions de la loi.
Cette dernière ne réglemente d’ailleurs pas la propriété artistique, mais seulement les droits qui dérivent de la création littéraire et musicale. ,
Nous n'avons pas la prétention d’être complet, nous nous sommes contenté de citer les opinions des auteurs, les prescriptions du législateur et les arrêts de la jurisprudence qui peuvent être d’un véritable intérêt, théorique ou pratique, en particulier pour le juriste français. La connaissance d’un droit étranger, surtout en cette matière, peut être, dans une certaine mesure, d’une grande utilité pour résoudre des problèmes de droit international et même de droit interne.
On pourra nous reprocher de ne pas avoir suffisamment analysé le contrat d'édition. Ceci provient de ce que nous avons suivi l'exemple des auteurs allemands, qui n’analysent ce dernier qu'avec la loi spéciale réglementant le «droit d'édition » (Gesetz über das Verlagsrechi), loi que l’on oppose à celle que nous étudions ici.
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Pour ce qui est du plan, nous avons calqué le plan adopté par le législateur, qui est aussi celui de la majorité des auteurs allemands qui ont commenté la loi.
C'est ainsi que nous avons divisé ce travail en huit chapitres.
Dans le premier, chapitre historique, nous rapportons l’évolution de la législation allemande depuis les origines jusqu’à nos jours; cette étude est nécessaire si l’on veut saisir l'esprit de la législation actuellement en vigueur.
Dans le chapitre II, nous aborderons le problème de la nature juridique du droit d'auteur ; celui-ci a fait l’objet de nombreuses études au point de vue général ; nous avons étudié plus spécialement les opinions de la doctrine allemande à ce sujet.
Enfin, dans les chapitres III à VIII, nous étudierons la protection juridique elle-même, c’est-à-dire successivement l’objet et le sujet du droit, les droits d’exploitation économique de l’œuvre ; la transmission, la durée et les sanction du droit d’auteur. |
Les ouvrages de deux jurisconsultes allemands nous ont inspiré plus particulièrement, ce sont ceux du professeur Philipp Allfeld et du libraire Robert Voigtländer qui sont des maîtres en notre matière. Certes, 1l y a des divergences inévitables, et les opinions que nous soutenons sont souvent opposées aux leurs.
Malgré les nombreuses imperfections de ce travail, puisse-t-il ouvrir de nouvelles perspectives ! Ce sera là notre plus belle récompense.
Noël 1927. P. W.
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1. — L'idée de la protection juridique de l’auteur est apparue aussi tardivement en Allemagne que dans les autres pays d'Europe. Aussi longtemps qu'il n'y a pas de droit positif, on ne peut rechercher sa nature juridique, et toutes les théories qui ont été émises à ce sujet sont naturellement de date récente. Bien que le droit de l’auteur ne soit pas
un droit naturel, que nous concevons instinctivement en
dehors de tout précepte comme dérivant de la nature et de la raison, les phases, par lesquelles il a successivement passé, depuis le jour où l’on a, pour la première fois, conçu son existence sur le terrain spéculatif jusqu’à sa reconnaissance dans le domaine juridique, ont été sensiblement les mêmes en Allemagne et dans les autres pays d'Europe.
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2. — Cette uniformité d'évolution dans le temps et l’espace provient très naturellement du fait, que l’idée de l’existence d’un tel droit ne put à l'origine se présenter à l'esprit humain. On attribuait bien aux artistes et aux écrivains des récompenses honorifiques, mais jamais elles ne prirent la forme d’un droit à leur profit. L'auteur n’éprouvait nullement le besoin d’être protégé. Le droit exclusif de copier son œuvre ne put lui apporter qu’un très minime bénéfice, qui n’était pas en proportion du travail fourni, et l’on peut même dire qu’il lui était agréable que son œuvre reçût quelque publicité par les agissements, peut-être frauduleux, d’un tiers.
3. — La découverte de l’imprimerie par le Mayençais Gutenberg fut le point de départ, commun à tous les pays, d’une ère nouvelle pour la production d'œuvres littéraires. Elles purent être multipliées indéfiniment ; leur prix devint abordable pour tous , et l’auteur vit naître avec son œuvre une source de bénéfices. Mais le gain qu’il osait espérer tirer de la publication de son œuvre, put dès lors être perdu par les manœuvres d’un tiers, peu scrupuleux. En même temps que le sentiment d’une injustice s’éveille en lui, il se forme inconsciemment dans son esprit l’idée d’un droit qui lui appartient : le droit de recueillir à lui seul les fruits de son travail. Il n’a plus à faire qu’un premier pas pour concevoir son droit comme impliquant «wn contenu économique», selon l'expression des auteurs allemands, et un second pour le faire sanctionner par le législateur. C'est cette évolution, telle qu’elle a été en Allemagne et telle qu’on la retrouve, à quelques différences près, dans les grandes lignes de l’histoire des autres législations, que nous nous proposons d'étudier dans ce chapitre.
4. — Au début du seizième siècle, le nombre d’imprimeries se multiplia de plus en plus sur tout le territoire. L'art de l'imprimerie, qui s'était industrialisé, ne fut plus un secret. Ce furent surtout les pouvoirs publics qui favorisèrent la création d'établissements typographiques, en prodiguant honneurs et encouragements à tous ceux qui s'occupèrent d'imprimerie et de typographie. Rappelons
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qu'en 1465, Adolphe IT de Nassau, archevêque-électeur de Mayence, fit Gutenberg gentilhomme. Les imprimeurs reproduisirent principalement les manuscrits des œuvres latines et grecques, dont l’achat et la copie entraînaient des frais considérables. Très onéreuse aussi était la correction des feuilles, qui les mettait dans la nécessité d’avoir des ouvriers éprouvés et des correcteurs, eux-mêmes lettrés de grande réputation. C’est pour cela que l’on vit même certains imprimeurs corrompre les ouvriers de leurs collègues, pour se procurer secrètement les feuilles au fur et à mesure qu’elles étaient imprimées, en vue précisément de s’épargner ces frais. La reproduction à vil prix d’un ouvrage édité à grands frais fut une menace pour le développement de cette industrie naissante, C'est ce qui explique que les imprimeurs, qui avaient déjà la sympathie des pouvoirs publics, furent protégés de préférence aux auteurs, auxquels on prodiguait bien des honneurs, mais qui se souciaient fort peu de la réalisation pécuniaire de leur travail intellectuel. D'ailleurs, les typographes avaient apporté une industrie nouvelle, et déjà des protections avaient été accordées à des inventions de moindre valeur.
5. — La législation qui était alors en vigueur ne permettait pas de protéger les imprimeurs et d'empêcher la reproduction d'ouvrages à leur détriment. C’est à tort que l’on a soutenu qu'il exista une coutume, interdisant la reproduction d'œuvres littéraires 1). Pas plus qu'il n’y avait à cette époque un droit fédéral écrit ou un droit commun, pas davantage une telle coutume ne se rencontre alors. Pour remédier à cet état de chose, qui devenait de plus en plus grave, et qui menaçait la prospérité de l'imprimerie, on eut recours à un système d’exceptions qui protégea chaque imprimeur individuellement, c’est-à-dire au système * des privilèges. Ce dernier ne semble pas être d’origine alle-
1) C. G. WAaEC&TER: « Lehrbuch des Rômisch-Deutschen Strafrechts ». T. II, $ 181, p. 233, note 5; v. cependant en sens contraire « Elver's Themis», T. I, p. 271 et WESTPHAL: « Die gemeine Gewohnheît der Nationen ist wider den Nachdruck auch ohne Privilegien gedruchter Bücher». T. I, chap. 17, $ 21.
mande, et fut probablement importé de la République de Venise qui accorda en 1469 son premier privilège à Jean de Spire, un Allemand qui s'était installé à Venise comme imprimeur. Les auteurs ne sont pas d’accord sur le point de savoir quel est le privilège allemand le plus ancien. On cite parfois celui qui fut accordé, le 31 avril 1466, par l’Electeur Palatin, Frédéric I, à Henri Eckstein de Hagenau!).
Si l’on fait une analyse critique de ce texte, on est obligé de conclure que l’on est plutôt en présence d’une lettre de recommandation (Schirmbrief) que d’un privilège (Privilegium), car on n’y retrouve aucun des éléments contenus dans un privilège, à savoir une défense de reproduire un ouvrage ou les ouvrages imprimés par Henri Eckstein, et une sanction à cette défense. D’après un auteur, le privilège allemand le plus ancien daterait de l’an 1490, et serait celui que l’évêque Henri de Bamberg accorda pour un missel destiné à son église ?). Ce privilège est également contesté par certains auteurs, qui désignent comme étant le plus ancien celui qui fut accordé en 1501 par le « Reichsregiment » à l’humaniste Konrad Celtes pour l'édition des œuvres de la nonne Hroswitha ?).
6. — La structure politique de l'Allemagne explique que les privilèges dérivent de plusieurs sources. L'empereur, le gouvernement impérial, (Reïchsregiment) les évêques électeurs, les princes, les ducs, les sénats des différentes villes accordèrent des privilèges, applicables seulement dans les limites de leur territoire respectif 4).
7. — Les privilèges impériaux les plus anciens sont par ordre chronologique :
1) C.sur ce point Aug. SCHÜRMANN : « Die Rechtsverhälinisse der Autoren und Verleger », p. 36 et « Zum Gedächinis der vierten Sackularfeier der Buchdruchhunst zu Heidelberg » (Heidelberg FR p. 76; v. appendice: documents, texte n° 1.
2?) RôssiG: « Buchhandelsrecht », p. 238.
5) Joh. PüTTER: « Beiträge zum teutschen Staats- & Fürstenrécht». T. I, p. 241 et suivantes: von Bücher-Privilegien,
#) Srouri (Nicolas): «Traité théorique et pratique de la propriété littéraire et artistique ». T. I, $& 85.
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1° Celui de 1510, concédé par Maximilien Ier à Jean Scoto pour un commentaire de décrétales 1).
2° Celui de 1512, concédé par le même à l'historien Stabius ?).
3° Celui de 1514, concédé par le même à Mathias Schürer.
4° Celui de la même année, concédé à Christien Druthmar ?). |
5° Citons encore le privilège accordé en 1318, toujours par le même empereur à Joh. Scheffer 4).
D’après certains auteurs, le gouvernement impérial peut s’honorer d’avoir accordé le privilège allemand le plus ancien : c’est celui, déjà cité, de l’an 1507, en faveur de l’humaniste Conrad Celtes de Nuremberg pour l'édition des œuvres de la nonne Hroswitha. Comme la poétesse était déjà décédée, il y avait plus de cinq cents ans, c'était les pouvoirs locaux et non l’empereur qui étaient compétents pour accorder le privilège, et cela explique que le privilège n'était valable que dans les villes impériales 5). Il est probable, comme on le verra plus loin, que cette protection n’était pas suffi-
sante dans les villes ayant un marché de livres important.
Ainsi, Celtes dut demander un second privilège à la ville de Francfort s/M. f).
8. — Citons comme le plus ancien privilège accordé par un prince électeur celui qui fut concédé par le prince
1) «Lectura aurea super domini Abbatis antiqui Decretales » est le titre exacte de l’œuvre privilégiée; RôssiG : « Buchhandelsrecht », p. 230. k
2) J. Balth. KusTNERUS (praes. Chr. Gottl. Richter) : « Diss. de re libraria in imperio Germanico ordinanda ». $ 4, p. 11.
8) Joh. BECKMANN : « Betträge zur Geschichte der Erfindungen ». T. I, p. 15, note n° 27, qui cite un privilège impérial de 1514 pour « Christiani Druthmari Grammatici Expositio in Mathaeum Evangelicam familiaris, Argentorati op. et Imp. Jo. ÉPAMERrS An, 1514 ». ; #) cf. BECKMANN qui reproduit le texte du privilège accordé à Joh. Scheffer, qui dit en particulier : Omnibus.. A dé SN etc... v. appendice: documents, texte. n° 2.
5) V. infra, p. 14 au sujet de la compétence pour PA concession des privilèges.
6) Aug. SCHÜRMANN : « Die Entwicklung des Deuischen Buchhandels zum Stande der Gegenwart». T. I, p. 16 et suiv.
Georges de Saxe au Docteur Emser pour son « Nouveau Testament » qui a été édité en 1527 et 1529 par Wolfgang Stôckel de Dresde !). | | :
C’est le prince électeur Jean Frédéric de Saxe qui accorda en 1334 au libraire Hans Lufft de Wittenberg un privilège pour la traduction de la bible de Luther ?).
Comme nous l’avons déjà dit, les villes libres et leurs maires accordaient également des privilèges : nous en connaissons un qui fut accordé dès 1518 par le maire de Leipzig, pour une durée de quatre années seulement, à Pierre Moselanus pour un traité pédagogique ).
9. — De tous les privilèges, les plus recherchés étaient ceux qui conféraient à l’éditeur la protection la plus étendue, . c'est-à-dire sur tout le territoire de l'empire, ou au moins sur le plus grand nombre possible de territoires et de villes. Logiquement, les privilèges impériaux devaient être les plus recherchés, parce qu’ils émanaient d’une autorité plus puissante, et parce qu’ils s’appliquaient sur un territoire plus étendu. En réalité, il n’en fut pas ainsi. Il faut faire une. distinction entre les éditions imprimées du vivant de l’auteur et celles reproduites alors qu'il était déjà décédé. Les premières semblent avoir été de la compétence de l’empereur, qui en accordant un privilège ne faisait en somme qu’étendre les avantages, acquis presque de droit par l’auteur dans son Etat d’origine, sur tout le territoire impérial. Les autres étaient au contraire de la compétence des pouvoirs locaux, et n'emportaient protection que dans les limites de leurs territoires. C’est ce qui explique également que le privilège accordé à Conrad Celtes‘), bien qu’il fût accordé par le gouvernement impérial, était sans valeur dans la ville de Francfort qui, ville impériale, était néanmoins dotée d’une charte lui conférant des libertés. L'auteur était mort, il y avait plus de cinq cents ans, et l’empereur n’était com-
1} Ce privilège est cité par PüTrTER: « Büchernachdruck », P. 167. RôssrG: « Buchhandelsrecht », p. 241 en cite un autre d’origine bavaroïse, qui aurait déjà été accordé en 1518.
?) v. appéndice: documents, texte n° 3.
#) v. appendice: documents, texte n° 4.
#) v. supra, p. 13.
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pétent que comme autorité locale, c’est-à-dire que le privilège émanant de lui n’était respecté que sur les territoires héréditaires qui lui appartenaient en propre. Or, la ville de Francfort, bien qu'impériale, ne faisait pas partie de la couronne.
On peut se demander si l’empereur ne pouvait pas accorder des privilèges valables dans tout l'empire, alors même que l’auteur était décédé? PüTTER est d'avis qu’à « l’origine » il le pouvait, et RôssiG prétend même qu’aussi longtemps que le siège du commerce des livres était à Francfort, on ne faisait encore aucune distinction entre les livres édités du vivant de l’auteur et ceux édités après son décès, et que les privilèges impériaux étaient tous valables sur toute l'étendue du territoire. Ce ne serait que lorsque le siège du commerce des livres se fut déplacé en faveur de Leipzig et de la Saxe, que l’on aurait seulement commencé à faire cette distinction. L'empereur essaya bien de tourner ces difficultés en sa faveur, en portant à la connaissance préalable des princes et des ducs régnants les privilèges qu'il accordait. D'où cette formule imprimée sur la couverture des livres : «Mit rümisch kaiserlicher Freiheit, wie nach Vorwissen der Herren Kurfürsten und Fürsten, Grajen & Stüädten ».
10. — Les priviièges furent imprimés sur la garde du livre, mais parfois aussi, seulement mentionnés au bas du titre. On fut d'avis que les privilèges impériaux devaient être copiés intégralement. Cette règle fut sanctionnée par un . édit de l’empereur Léopold Ier, du 4 mars 1662, qui menace d’une peine de 6 marcs d’or lotharingiens les libraires qui ne se conformeraient pas à cet usage). Il est vrai que dans beaucoup de livres, le privilège est seulement mentionné. La raison en est que l’auteur, l’imprimeur ou l'éditeur avaient bien fait les démarches nécessaires auprès des autorités compétentes pour obtenir la concession du privilège, mais ce dernier n’avait pas encore été concédé à l’époque où le livre sorti de l'imprimerie devait être mis en vente. C'est précisément pour ce motif qu’on lit souvent la simple men-
1) C. lés archives de la ville de Francfort où est conservé cet édit.
tion «cum gratia et privilegio» sans ajouter toutefois la mention «Caesareo » ou bien «mit kaïserlicher Freihait» ou encore «mat kaiserlichem Privilègiumy», car la copie du privilège n’était pas possible, ce dernier n'étant pas encore obtenu. Cette façon d’agir semble être tombée sous le coup d'ordonnances impériales, de caractère pénal, qui en ont fait un délit. Certains imprimeurs tournèrent la difficulté en menaçant les personnes, qui reproduiraient l'ouvrage, _ d’une peine dont il sera statué dans «un privilège qui sera accordé ultérieurement ». Nous pouvons retrouver ce dernier procédé dans quelques éditions du «Lasenspiegel» d'Ulrich Tengler. Deux éditions de cette œuvre, imprimées à Augsbourg en 1511 et 1512, portent sur la page de titre la mention suivante: «cum privilegio ne quis audeat hoc opus intra determinatum imprimere sub poena in eo promuilganda ». Il est évident qu'il s’agit bien ici d’un privilège qui n'a pas encore été accordé, puisque la durée, pas plus que la sanction de ce dernier, ne sont encore fixées 1).
11. — Pour remédier à cet état de choses, c’est-à-dire pour donner une certaine publicité aux privilèges authentiques, les autorités locales imaginèrent de porter à la connaissance des imprimeurs et libraires les nouvelles concessions qui avaient été accordées. Ils allèrent même jusqu’à les publier sur les marchés, en particulier sur les foires commerciales, afin que les étrangers pussent en prendre connaissance. À l'origine, on convoqua les libraires à l’hôtel de ville où on leur donnaït lecture des privilèges nouvellement accordés. Plus tard, à Leipzig en particulier, c'étaient les notaires qui étaient chargés des publications ; ils s’acquittaient de cette tâche en remettant une copie du privilège à chaque libraire. Finalement, à partir du 15 décembre 1673, les formalités de la publication furent de la compétence de la « commission fiscale des livres » (Bücherfiscus). Il n'y a pas de doute, toutes ces formes de publications ont été une condition d'existence du privilège, et c'est pour
1) C. STINTZING: « Geschichte der populären Literatur des vômisch-hanonischen Rechtes in Deutschland », p. 428 à 430.
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cette raison que l’on retrouve dans quelques-uns la formule : « debite et legitime insinuatum »!).
12. — Le temps pendant lequel un livre était protégé par un privilège était variable. Il pouvait être de deux, trois, six et dix ans. L'empereur et les seigneurs semblent, pour des raisons fiscales, avoir eu la tendance de limiter le plus possible la durée de validité d’un privilège. D’après Pütter, la durée aurait été en proportion des frais et du nombre de tirages de l’édition.?) Nous connaissons toutefois des privilèges qui ne contiennent aucune indication à ce sujet ; par exemple, le second privilège accordé en 1534 par le prince électeur de Saxe pour l'impression de la traduction de la Bible de Luther. Chaque fois qu'il y avait un changement dans la personne du souverain, il semble qu’il fut d'usage de faire renouveler le de déjà obtenu ou bien de le faire confirmer.
13. — Les privilèges pouvaient être accordés soit à l’auteur lui-même, soit à l'éditeur ou à l’imprimeur. Chaque privilège contenait la défense à toute personne de reproduire l’œuvre, d’en importer des contrefaçons sur le territoire de l'empire, en particulier dans les villes qui possèdent une foire commerciale. Dans un écrit de l’empereur Ferdinand III, daté du 4 juillet 1640 et adressé à la ville de Francfort (au sénat) il est dit, à l’occasion d’un privilège qui a été accordé à la «Summa Theologica divi Thomae Aquinatis»: que personne, pendant dix ans, ne reproduise ces livres en entier ou en partie seulement, sous quelle forme que cela soit ; qu’il ne vende ou importe ces mêmes livres dans le Saint Empire s'ils ont été imprimés ailleurs *).
1) C. à ce sujet les directives données par l’empereur Maximilien II dans un édit de 1569 ainsi que les instructions de l’empereur Rodolphe II du 15 mars 1608 à la commission impériale des livres.
2) PüTTER: « Bücheynachdruck », p. 22.
3) Cette ordonnance se trouve dans les archives de la ville de Francfort s/M. V. également Friedrich KapP: « Geschichte des Deutschen Buchhandels ». T. I, p. 844, n° 19. V. appendice: documents, texte n° 5.
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Nous connaissons également un certain nombre de privilèges qui ne contiennent que la simple défense de reproduire un livre, et qui passent sous silence la question de l'importation du livre imprimé à l'étranger. Il semble bien que, malgré cette lacune, les tribunaux ont toujours reconnu virtuellement, dans la simple défense de reproduire un livre, la défense de l’importer de l'étranger s’il y a été imprimé. Nous connaissons une ordonnance de la ville de Francfort s/M. du 27 janvier 1657 dans ce sens 1).
14. — Les interdictions contenues dans les privilèges étaient sanctionnées par des amendes. Dans le privilège déjà cité plus haut pour les traductions de la Bibie de Luther, l'amende a été fixée à cent florins. Dans les privilèges concédés à Mathias Schürer et à Joh. Scheffer, l'amende a été fixée à cent marcs or. Il est remarquable qu’une partie de l'amende revenait à celui qui était titulaire du privilège, en dehors des dommages et intérêts auxquels il avait encore droit. Il en est statué aïnsi dans le privilège accordé à Joh. Scheffer ?).
15. — Les auteurs anciens n’ont jamais analysé la nature juridique du droit qui dérive d’un privilège. Quelquesuns d’entre eux ont prétendu que l’espèce de monopole que confère un privilège était nuisible pour la société ; d’autres ont dit que c'était la seule protection contre la reproduction illicite d’un livre, protection indispensable au développement de l’imprimerie qui, sans cela, était condamnée à disparaître.
Quelques-uns ont cherché un fondement dans le droit naturel en disant qu'il serait injuste «w£ quisquam alteri noceat maltione»*), si un imprimeur ayant fait des grands frais voyait le fruit de son travail perdu au profit d’un tiers.
1) Ordonnance de la ville de Francfort du 27 janvier 1657. C. les archives IV, 134. cf. KIRCHOFF, A.: «Zur Geschichte der hais. Bücherkommission in Frankfurt am Main», v. appendice : documents, texte n° 6,
?) Friedrich Kapr: « Geschichte des Deutschen Buchhandels », T. 1, p. 740 ; v. également chap. VIII, n° ro2, la peine forfaitaire.
3) Sic. — Nous proposons de lire mala intentione ou mala factione.
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Nous croyons qu’il faut surtout voir dans le privilège allemand, un brevet d'industrie (lettre-patente) puisqu'on ne l’accordait pas à l’auteur pour lui permettre de tirer tout le bénéfice possible de son travail intellectuel, mais généralement à l’imprimeur. La preuve en est qu’on les accordait pour des œuvres d'auteurs depuis longtemps décédés ou même pour celles, comme des recueils de lois, conventions diplomatiques etc., dont nul individu ne peut revendiquer la paternité. On vit même accorder des privilèges pour des œuvres qui avaient déjà été publiées antérieurement. Que le privilège ait le caractère d’une lettre patente, cela ne fait aucun doute, puisqu'il était possible en Allemagne qu'on en accordât plusieurs à différents imprimeurs pour la même œuvre, à condition «qw’il y eût des différences techniques entre les différentes éditions ». Il suffisait, par exemple, que le livre eût été imprimé in quarto pour que l’on püût obtenir un nouveau privilège pour la même œuvre, à condition qu’on l’imprimât i# octavo.
Section deuxième
FORMATIONS DES PREMIÈRES LÉGISLATIONS AYANT RECONNU LES DROITS DE L'AUTEUR.
SOMMAIRE
16. Insuffisance du système des privilèges. — 17. La première ordonnance allemande accordant une protection en dehors de iout privilège. — 18. La transformation du système des privilèges en Saxe. — 19. La transformation du système des privilèges dans le Hanovre, — 20. La transformation du système des privilèges en Prusse. — 21. Le droit impérial. — 22. Conséquences de la Dissolution du Saint-Empire. — 23. La confédération germanique ; rôle de la Diète, — 24. Les décisions de la Diète des années 1837, 1841 et 1845. — 25. Les lois particulières.
Le système des privilèges fut pratiqué jusqu'au
début du dix-huitième siècle. A l’origine, il était suffisant pour donner satisfaction aux exigences de la vie pratique.
Avec le développement de la science juridique, les tribunaux furent très vite embarrassés pour prononcer le droit dans les procès relatifs aux droits de l'éditeur et de l'auteur. Une jurisprudence ne pouvait se former que très difficilement, car le texte et le contenu des privilèges variaient pour chaque œuvre qui avait été protégée par le prince. Le privilège ne permettait tout au plus que de trancher un litige entre imprimeurs et éditeurs, car son seul but était de réprimer le délit de contrefaçon. Le juge était plus embarrassé, lorsque le litige opposait un auteur et un imprimeur : par exemple, pour cause de reproduction inexacte, ou encore parce qu'un éditeur, ayant fait privilégier une œuvre littéraire d’un auteur vivant, sans que ce dernier fût prévenu, la mettait en vente malgré l'opposition de celui-ci. Dans ce dernier cas, qui a existé en pratique, le tribunal ne savait pas s’il devait préférer ou l'éditeur protégé par un privilège ou l’auteur, dont on avait communiqué sa pensée au public contre sa volonté. La situation de l'éditeur qui n'avait pas obtenu de privilège était, elle aussi, très délicate.
De même que l’on sentait que l'éditeur, par le seul acte d'édition, méritait d’être protégé ; de même, on avait déjà conscience que l’auteur, par le seul fait d’avoir extériorisé sous une forme littéraire sa pensée, méritait également la protection du législateur.
Le privilège, comme le mot l'indique lui-même, est une loi particulière, créant une exception en faveur d’une personne qui a obtenu pour une raison quelconque les bonnes grâces du prince. Les privilèges avaient toujours été accordés, en pratique, à quiconque en faisait régulièrement la demande ; ceci, pour des raisons fiscales,et parce que le prince voulait s’honorer d’avoir accordé sa protection à l’industrie du livre. Il n’en est pas moins vrai que le privilège est une mesure d'exception dépendant uniquement du caprice du souverain. C’est le souverain qui est la source de tous les droits et ce n’est pas l’acte d'édition et encore moins l'acte de création littéraire qui, par le seul fait de leur existence objective, comportent la protection de l'éditeur et de l’auteur. Ce qui jusqu'alors était une mesure d'exception devait devenir une loi. Ce que l'on avait obtenu, par faveur, sous forme
Chap. I. - Histoire des droits de l’auteur sur son œuvre 21I
de privilège, l’auteur devait pouvoir aussi l’obtenir de droit, sous certaines conditions, puisque la théorie lui reconnaissait déjà des droits, par le seul fait d’être auteur.
17. — L'’honneur d’un premier effort dans ce sens revient aux échevins de la ville de Nuremberg qui, en 1623, promulguèrent déjà une ordonnance frappant d’une peine de 1 florin pour chaque feuille imprimée et de la confiscation avec dommages et intérêts, ceux qui reproduiraient un ouvrage littéraire, qu’il fût ou non privilégié. Les nombreux procès de reproduction illicite, et les malaises qui en résultaient, sont la raison de cette mesure qui est d’ailleurs indiquée dans la même ordonnance 1).
18. — La Saxe est le premier pays allemand qui a fait le pas décisif pour inaugurer une nouvelle législation. L'ordonnance de Jean Georges IIT, duc de Saxe, du 27 février 1686, prescrit que la reproduction des livres, que l'éditeur a acquis d’une façon régulière de l’auteur et qui sont privilégiés, est interdite, sous peine de la fermeture du magasin du contrefacteur.?) Nous constatons qu'un progrès immense a été réalisé en notre matière, par cette ordonnance, puisque la protection de l'éditeur ne dépend
plus uniquement d’un privilège, mais encore de l’acquisition.
régulière du manuscrit, ce qui implique la volonté consentante de l’auteur, celui-ci ayant transmis un droit qui jusqu’alors n'avait jamais été reconnu aussi formellement par un texte. Le rescrit saxon du 4 juillet 1798 explique l’ordonnance précitée, de 1686, en disant que l’on attache
une grande importance à ce que l'éditeur ait acquis régu
1) C. pour des détails plus étendus : PüTTER : « Der Büchernachdyuck », p.154, ainsi que «Beiträge zum Teuischen Staais- und Füyrstenrecht» du même auteur, T. I, p. 271.
Cp. KoHLER: «Uryheberrecht», p. 61 et suiv. et Oskar
WAECHTER : « Verlagsrecht», T. I, p. 13. — C. appendice: docu-
ments, texte n° 7.
2) Con. Aug., Leipzig 1724, T. I, p. 414: «Das sächsische Mandat vom 27. Februar 1686». — C. KonLEr: « Urheberrecht», p. 66 et suiv. V. également WAECHTER, op. cit., p. 13. — V. appendice: documents, texte n° 8.
re
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lièrement la propriété d’un livre, par lui édité). Le progrès va consister à accorder une protection à l'éditeur, même s’il n'a pas acquis un privilège, et à l'unique condition que l’auteur lui ait donné l'autorisation régulière de reproduire son œuvre. C’est dans ce sens qu'a été promulguée l’ordonnance saxonne du 18 décembre 1773, qui fait dépendre la protection de l'éditeur ou de l’imprimeur de la seule preuve qu'ilsont acquis honnêtement de l’auteur le droit d'édition, et non plus de la possession d’un privilège ?). 19. — L'état du Hanovre suivit vers la même époque la même voie. Citons, pour mémoire seulement, un écrit adressé le 6 décembre 1753 au maire et au conseil de la ville de Francfort condamnant la reproduction illicite et la qualifiant de vol, ainsi que l'ordonnance du 20 mars 1778 5).
20. — L’« Allgemeines Landrecht » prussien s’orienta dans le même sens, en ordonnant dans son article 1296 a «que, même, si aucune peine n'a été indiquée dans un privilège particulier, on devra cependant confisquer, à la requête de l'éditeur régulier, les reproductions, et les rendre impropres au commerce ; ou même, s1 l'éditeur le demande, les lui remettre » 4). Le « Landrecht» prussien de 1704 5) régla minutieusement la durée du droit de l'éditeur : il définit le délit de contrefaçon ainsi que les dommages et intérêts qui peuvent être dus à l'éditeur lésé. Il détermina également les peines dont sont frappés l'imprimeur et le propagateur de livres reproduits illicitement.
21. — Si la Saxe, le Hanovre et la Prusse, en tant qu'Etat particulier, avaient une législation protégeant l’auteur
1) C. O. WAECHTER, Op. Cit., T. I, p. 13 ainsi: que le code Aug. II, Forts, T.I, p.58. — V. appendice : documents, texte n° 9.
2) V. Cod. Aug., Zweiîte Foris., Leipzig 1805, 1. Theil, III. Anhang, p. 39-42. — C. également HauBozp: « Lehrbuch des K. Sächs. Privatrechts » (3° édition 1847), .$ 426, note p. 93.
3) V. A. C. KAYSER: «Die Abstellung des Büchernachdrucks » ainsi que WAECHTER, OP. Cit., P. 15.
4) Livre II, Titre XX, articles 1294 et suivants. — V. appendice: documents, texte n° 10.
5) Preussisches Landrecht. Livre I, Titre IL «von Verträgen über Handlungen », $ 996 à 1036.
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et l'éditeur en dehors de tout privilège, l'Empire était resté fidèle au vieux système). Le droit impérial était resté stationnaire en notre matière. L'empereur avait bien, à plusieurs reprises, condamné la contrefaçon des livres, et avait même reconnu la nécessité de promulguer une législation nouvelle, qui condamnerait la reproduction des œuvres littéraires même en dehors de tout privilège. Malheureusement, on en resta aux promesses que l’empereur Léopold II avait faites dans l’article VIT, $ x de la « Wahlcapitulation » ?).
22. — Après la dissolution du Saint-Empire, on fut en présence de graves inconvénients. Toute tendance d’unification sur l’ensemble des territoires allemands avait disparu. Il n’y avait que la Saxe, le Hanovre et la Prusse qui avaient une législation particulière, mais différente pour chacun d’eux. Comme les lois n'avaient aucune efficacité d’un Etat à l’autre, il en résultait de très graves inconvénients. Ainsi, tout livre ayant eu du succès, même s’il était garanti par un privilège, ne jouissait que d’une protection inefficace puisqu'il était impunément reproduit et vendu dans les autres Etats ?). La contrefaçon des œuvres littéraires eut une recrudescence d'activité après la dissolution du Saint-Empire, et certains Etats, comme le Duché de Bade, furent obligés de promulguer une loi pour protéger leurs imprimeurs et leurs éditeurs 4. Le Landrecht badois de 1809 décida entre autre que l'éditeur doit être en possession d’un écrit de l’auteur «déclarant qu'il est propriétaire du manuscrit pour la forme et le contenu» et qu'il à
1) PüTtTER: «Beiträge zum Teuitschen Staais- und Fürstenvechte », T. I, p. 288 et 289 cite une exception, d’après laquelle l’empereur Charles VI condamne, à l’occasion d’un livre allemand édité par l’académie de Saint-Pétersbourg, la reproduction en général, même dans le cas particulier où l'éditeur ne serait pas protégé par un privilège.
2) C. HAEBERLEIN: «Pragmatische Geschichte der neuesten Kaiserlichen Wahlcapitulation und der. an Kaïserliche Mañestät erlassenen kurfürstlichen Collegialschreiben », p. 127.
3) Cf. Nicolas Srozri: «Traité historique et pratique de la. propriété littéraire » T. 1, p. 91 et 92. Quatrième section, n° 164.
4) Cf. Dr. Oskar WAECHTER: op. cit., T. I, $ 2, p. 10.
également acquis le droit de le faire reproduire par la copie et par l'impression. D’après la jurisprudence des tribunaux de cette époque, il faut conclure que l’acquéreur d’un exemplaire imprimé n’est devenu propriétaire que de la forme et non du contenu de l’œuvre littéraire, d’où cette conséquence qu'il n’a pas le droit de faire reproduire en tant que simple acheteur le texte littéraire imprimé ou copié 1). La même loi déclare en outre qu'après la mort de l’auteur, n'importe quelle personne peut reproduire l’œuvre, à moins qu'une lettre de grâce (Gnadenbrief) ou un privilège ne l’en empêche.
Le code pénal bavaroïs de 1813 ?) menace d’une peine de police et de dommages et intérêts les personnes qui reproduiraient une œuvre sans le consentement de l’auteur.
Un édit du Duché de Nassau de 1814, de caractère encore plus libéral, accorde sans aucune distinction de nationalité une protection à tout auteur allemand®) qui fait éditer son œuvre littéraire par un éditeur allemand ‘).
Seul, le Wurtemberg resta, par son édit du 25 février 1815, fidèle au système des privilèges desquels il fait dépendre la protection de l’auteur et de l'éditeur.
23. — Les législations particulières, que nous venons de passer en revue, présentent un progrès satisfaisant, si on les compare à l’ancien système des privilèges qui subsistait encore accessoirement dans quelques Etats. Le plus grave inconvénient que l’on ressentait, était l’absence d’une unité législative sur l’ensemble du territoire allemand. Le regroupement des Etats allemands en une confédération fut le début de l’unification en notre matière. Le commerce allemand du livre s'était, lui aussi, organisé, en 1825, sous
1) « Badisches Landrecht », Livre II, titre II, chapitre 6. «om Schrifteigenthum », art. 577 d, a jusqu’à l’art. 577, d, h.
?) Code pénal pour le Royaume de Bavière de l’année 1813, T: {art ro7.
3) Cet édit ne fait plus aucune distinction entre les citoyens nationaux et ceux des autres Etats. — C'est là un progrès immense et le premier pas vers une unification dans la législation des droits de l’auteur.
4) V. supra note n° 3.
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forme d’une «Bourse» (Bôürsenverein) des libraires et sa grande activité a pour beaucoup contribué à l'amélioration de la législation alors en vigueur. C’est l’Acte fédéral de 1815 qui, pour remédier à ce déplorable état de choses, déclara dans son article 18 d: «La Diète s’occupera, dès sa première réunion, d’une législation uniforme sur la liberté de l'imprimerie, ainsi que des mesures à prendre pour garantir les auteurs et les éditeurs contre la contrefaçon 1). La Diète fédérale ne fit malheureusement aucun travail positif. En 1818, à la demande de l'ambassadeur v. BERG, il fut formé une commission appelée à «donner son avis sur la rédaction d'ordonnances unificatrices pour la protection des auteurs et des éditeurs contre la contrefaçon ». La commission présenta le 11 février 1819 un projet comprenant 23 articles ?). La Diète fut incapable de le faire voter, à la suite d’obstructions. C’est la Prusse qui, ne voulant pas souffrir de l’inertie de la Diète fédérale, conclut avec les 32 autres Etats fédéraux des traités avec clause de réciprocité, d’après lesquels : «on ne ferait aucune différence dans l'application des lois contre la reproduction illicite d'œuvres littéraires, entre les sujets nationaux et ceux d’un autre Etat de la Confédération #). C’est seulement dans sa séance du 6 septembre 1832, à l'instigation de la Prusse, et en s'inspirant des traités de réciprocité qu'elle avait conclus avec les autres Etats de la Confédération, que la Diète vota, conformément à l’article 18 de l'Acte de la Confédération germanique, une loi «en vue de garantir les droits des auteurs, éditeurs et libraires contre la contrefaçon des œuvres littéraires et artistiques,.... les membres de la Confédération se sont mis d’accord pour établir que toute distinction sera réciproquement supprimée entre les sujets d’un Etat confédéré et ceux d’un autre Etat faisant parti de la Confédération; de sorte que les éditeurs, libraires
1) V. O. WAECHTER, op. cit., $ 3, p. 21. V. Acte fédéral
de 1815,art. 18 d. — V. appendice: documents, texte n° 11. 2) Procès-verbaux de la Diète fédérale de l’année 1819 (p. 52-62).
#) Pour des renseignements plus étendus, c. O. WAECHTER, . op. cit, T.'1, 5:35, p. 32, note 0.
et auteurs d’un Etat jouiront dans chaque Etat confédéré de la protection que leur loi nationale leur accorde »). Pour obliger tous les. Etats confédérés à prendre des mesures contre la contrefaçon, il fut décidé unanimement, le 2 avril 1835, que: « Les gouvernements sont invités, dans un délai de deux mois, à donner connaissance à la Diète de ce qu'ils ont ordonné ou de ce qu’ils ont encore l'intention d’ordonner, par application de la décision ci-dessus prise pour empêcher la contrefaçon». Cette décision est d’une importance capitale, car il suffisait qu’un seul Etat n’accordât aucune protection, pour que l'inconvénient intolérable de la reproduction illicite continuât ?).
24. — La commission compétante de la Diète reprit l’ancien projet en 23 articles du 11 février 1819, le remania en s'inspirant des propositions faites par la Prusse. Elle présenta à la Diète un nouveau projet en 5 articles qui ne fut voté qu'après de nombreuses tractations, le 9 novembre 1837. L'article premier de cette loi interdit toute reproduction sans le consentement de l’auteur ou de ceux qui ont acquis ses droits. L'article deuxième reconnaît à l’auteur un droit exclusif de reproduction et de vente, pour une période de dix ans. Le point de départ de ce délai commence à courir depuis la publication du dernier volume, à condition toutefois que l'intervalle entre les différentes publications ne soit pas plus long que trois ans *). Les lois du 22 avril 1841 ‘)
1) Nicolas STOoLFI, op. cit; T.\f, chap. 1°7, \ n°, 164, “p.702: v. appendice: documents, texte n° 12.
2?) Le Wurtemberg, par l'édit du 25 février 1815 réprimait la contrefaçon des livres imprimés sur le territoire du royaume et non celle des livres édités dans le reste de l'Allemagne. Il en résulta que l’activité de la contrefaçon de ces derniers fût très grande et réduisit ainsi à néant les aspirations de la Diète. — C. sur ce point Nicolas STOLFI, op. cit.
#) La loi comprend 6 articles ; c. le texte original qui se trouve dans «Les procès verbaux des assemblées de la Confédération germanique du 9 novembre 1837 », p. 846. (Protoholle der Deutschen Bundesversammlung.)
4) La loi comporte quatre articles. — V. Protokolle der Deutschen Bundesversammlung vom Jahre 1841, p. 235.
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et du 19 juin 18451) modifièrent la loi de 1837. Une des modifications les plus importantes qu’apporta la loi de 1845 dans son article premier consiste dans la durée de protection accordée aux auteurs, protection valable pour l'avenir durant toute leur vie, et durant un an après leur décès.
25. — À côté des lois promulguées par la Diète, coexistaient encore les lois nationales des différents Etats particuliers faisant partie de cette dernière. La raison en est que l'Allemagne était à cette époque une confédération d'Etats. La Diète ne se composait que des représentants des gouvernements particuliers, qui n'avaient en rien diminué leur souveraineté, au profit de celle-ci. Les décisions prises par la Diète n'engageaient que les gouvernements qui les avaient votées. En les promulguant et en les faisant respecter sur leur territoire, ils incorporaient par un acte de souveraineté indépendante les décisions de la Diète dans leur «ZLandrecht», leur donnant ainsi un caractère com- ‘ plètement autonome. En ce qui concerne notre matière, les décisions de la Diète furent ou intégralement ou en partie seulement publiées dans chacun des Etats particuliers.
Il arrivait fréquemment qu’un Etat particulier modifiât ultérieurement la loi de la Diète, par une loi nationale confectionnée et promulguée à cet effet. En vertu de cette idée que dans une confédération d'Etats chacun d’eux conserve sa pléine souveraineté en matière législative, il pouvait arriver en pratique le fait suivant : La Diète ayant voté une loi, elle en vote une seconde pour modifier la première, un Etat particulier promulgue la première, mais omet de promulguer la seconde, malgré la décision de la Diète ; ce sera la première loi qui sera en vigueur sur son territoire. La conséquence de ce système politique, c'est que l’on ne pouvait pas arriver à unifier la législation en notre matière ?).
1) Cette loi comporte 7 articles. — «Protokolle der Deuitschen Bundesversammlung » vom Jahre 1845, p. 538 et 539, $ 228.
2) C. sur la situation politique de l'Allemagne en particulier et sur les confédérations d'Etats en général: Marcel Move: «Le droit des gens modernes.» Chap. V, $ 33.
Citons les lois les plus importantes promulguées par les Etats particuliers 1).
1° Pour la Prusse:
a) La Prusse promulgua, pour son territoire, les décisions de la Diète des années 1832, 1837, 1841 et 1845.
b) Elle promulgua, en outre, la loi prussienne du II juin 1837. L'article 37 décide que toutes les dispositions contraires ou s’écartant de cette loi sont abrogées.
29 Pour la Bavière:
a) La Bavière publia les décisions de la Diète des années 1832, 1841 et 1845.
b) Elle ProenS la loi bavaroise du 15 avril 1840, qui d’ailleurs s'inspire des décisions de la Diète de l’année 1837.
3° Pour la Saxe:
a) La Saxe promulgua les décisions de la Diète des années 1832, 1837, 1841 et 1845.
b) Elle publia la loi saxonne du 22 février 1844, qui annule toutes les dispositions antérieures. Elle fut remaniée par la loi du 30 juillet 1855. ?)
4° Pour le Hanovre:
ä) Le Hanovre promulgua les décisions de la Diète de 1832, 1837, 1841 et 1845.
b) Il conserva Son ordonnance particulière du 17 septembre 1827.
5° Pour le Wurtemberg :
Le Wurtemberg publia seulement les décisions de la Diète de l’année 1832. Citons comme lois particulières : celles du 25 février 1815, du 17 octobre 1838, complétées
7) C’est avec intention que nous ne citerons pas les lois particulières de l'Autriche, bien qu’elle soit également membre de la Diète.
?) Citons encore une loi du 27 juillet 1841 qui remania et compléta les décisions de la Diète de l’année 1847.
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par l'ordonnance du 19 octobre 1838, celle du 24 août 1845 met l'ordonnance du ref septembre 1845.
CtCis-"etGi:
Le grand Duché de Bade, celui de Hesse, la principauté de Hesse, le Holstein, le Luxembourg.... etc.... en un
mot les 33 Etats de la Confédération procédèrent de la même manière, c'est-à-dire que, d’une part, ils promulguèrent les décisions de la Diète et que, d'autre part, ils confectionnèrent des lois purement nationales 1).
LES LOIS CONTEMPORAINES
SOMMAIRE
26. La loi du 11 juin 1870. — 27. L'article 4 de la constitution du 16 avril 1871. — 28. La loi du 19 juin 1907.
26. — La Diète, pour les raisons citées ci-dessus, ne pouvait pas arriver à unifier la législation dans les 33 Etats de la Confédération germanique. C’est ia Confédération de l'Allemagne du Nord, en faisant par l’article 4 de sa constitution du 26 juillet 1867, la législation relative au droit de propriété littéraire de sa compétence, qui commença réellement à unifier la législation allemande en notre matière. Un projet de loi fut présenté en 1868. Remanié à la demande du syndicat des libraires (Bürsenverein der Deutschen Buchhändler), il fut présenté le 14 février 1870 au Reichstag ; voté le 20 mai 1870, il fut promulgué le 11 juin 1870, et déclaré applicable pour la Confédération de l’Allemagne du Nord à partir du 1° janvier 1871. L'histoire politique de l’Allemagne explique pourquoi, dans la suite, les Etats du sud de l’Allemagne ont adhéré à cette loi, en la promulguant pour leurs territoires.
27. — La Constitution de l'Empire allemand du 16 avril 1871, par son article 4, $ 6; déclara la loi précédente, loi
1) C. pour des renseignements plus étendus sur la question des lois particulières des 33 Etats de la Confédération germanique et sur leur source: Dr. Oskar WAECHTER, op. cit., T. I, chap. 2,
re et ainsi applicable sur tout le territoire allemand, à l’exception de la Bavière.
La loi du 22 avril 187x la déclara applicable également en Bavière à partir du 1®T janvier 1872. L'unification législative était donc enfin réalisée en notre matière.
La loi du 1x juin 1870 peut être, au point de vue juridique et pratique, qualifiée de remarquable. Les auteurs et les éditeurs étaient de leur côté également satisfaits. La jurisprudence arriva d’ailleurs à plier très adroitement la loi aux exigences quotidiennes de la vie. Il y eut cependant un certain malaise, lors de la rédaction du nouveau code civil allemand, car certaines contradictions s'étaient fait jour entre la loi de 187r et celui-ci. Comme, au point de vue théorique, la conception sur le droit d'auteur avait également évolué, le gouvernement décida de remanier complètement la loi.
— Le ministère de la justice présenta en 1808, après de longues années de travail, un projet de loi pour la protection des droits littéraires, devant une commission qu'il avait formée à cet effet. En 1800, il présenta devant la même commission un projet de loi relatif au droit d'édition. La commission était composée d'auteurs, de libraires, d’éditeurs, d’imprimeurs, de représentants des grands syndicats intéressés, et de juristes éminents. Les deux projets furent finalement présentés en décembre 1900 devant le Reichstag, qui les renvoya en première lecture, le 8 et 9 janvier 1901 devant Ta onzième. commission. Le Reïchsiag, après une deuxième et troisième lecture, vota la loi le 1° mai 19017. Elle fut publiée le 11 juin 1901 et déclarée applicable, conformément à son article 64, le 1eT janvier 1902. La loi du 19 juin 1907 fut modifiée par l’article 17 de la loi du 22 mai 1910, conformément à la convention de Berne du 13 novembre 1908 pour la protection des œuvres littéraires et artistiques.
Ces deux lois sont encore actuellement en vigueur en Allemagne. Nous nous proposons ici précisément d’analyser ces deux lois, en tenant compte de la jurisprudence qui se dégage des arrêts du Reïchsgericht.
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DOCUMENTS
Texte n° x.
Privilège en faveur de l’imprimeur Henri Eckstein (31 avril 1466)
Schirm- und Versprech-Brief für Meister Heinrich Eckstein,
Buchdrucker und seine gedingten Knechte. ;
Wir Friedrich u. bekennen u. kunden mit diesem Briefñf, dass der Ersame unser lieber getruwer Meister Heinrich Eckstein Buchdrucker und sine gedingte knecht die Ime mit solchem Gewerbe helfen, fürschaffen, u. mit synen umbgeen In Unserem sundern Schirm- u. verspreche sint zu recht als ander unser Schirmlüte sin. Darumb auch der genant Meister Heinrich uns deshalb langezit und noch mit einem sundern Schirmgeld gedint hat u. noch jerlich dienet unserm Zinsmeister zu Hagenaw von unsern wegen Herumb wir an all und yglich den dieser unser Brieff fürkompt, In was wirden, Stats oder wesens die suit, geistlich oder weltlich bitten, begeren und gesynnen unsern Amptlüten, dienern und unterdanen ernstlich gebietend d’wil solich buchdrucken zu viel $utern dienet, dass Ir dem egenannten meister Heinrich und sin egenannt Knecht die er verspricht mit Ir habe u. gut sicher u. onbeleidigt webern u. wandeln lassen durch die Wasser u. zu Lande u. ein ydes fürstenthum herschafft u. Gebiet zu wasser u. zu Lande auch beleiten u. beleitet schaffen, wann u. so dick sie dess nottürftig u. begeren. Und ob Sie yemant zu leidigen oder zu beschedigen understehen wolt nach uwerm besten vermôgen dafür sint. Daran wird uns bewiesen von eym jedem nach seinen Wirden u. Stat angenehme fruntschañft, guter Wille u. wolgefallen das wir gegen einen yeden fruntlichen verdynen beschulden In gnaden erkennen u. bedenken wollen u. die unsern kint daran unser ernstlich meynung. Urkund diss Brieffs versigelt mit unserem anhangenden Secret: Datum Heidelberg am Montag nach d. palmtag (31. April) anno dni M CCCC LXVI.
Texte m 2.
Extrait d’un privilège en faveur de Johann Scheffer (Anno dni MDXVIII)
Omnibus..... impressoribus..... inhibemus, ne Titum Livium per decennium ac alia pleraque opera quacumque in lingua quaete primum apud Germanos, licet apud exteros impressa fuerit, publicabis per sexennium a dato editionis, cujus libet talium librorum et operum imprimere, seu alibi imprimi facere, aut post diem eorumdem editionis impressos adducere quovismodo aut quaesito colore studeant vel praesumant, aut ab aliis ista fiant authores sint, sub poena amissionis librorum sic editiorum, aut vaenum expositorum, quos etiam praefatus Joannes, aut cui ab eo agendum hoc commissum fuerit, de factum ubicumque eos, compererit, acciperere, et in commodum suum, convertere poteris et poterit..... Et amplium sub pcena decem marcharum auri puri quas toties quoties contrafactum fuerit irremissibiliter exigendas a contra facientibus, et pro medietate fisco nostro Caesareo, pro reliqua vero injuriam passi usibus decernimus esse applicandas.
Texte n° 3.
Privilège accordé en 1534 par le prince électeur Jean Frédéric de Saxe à l’imprimeur Hans Lufft de Wittenberg pour la traduction de la Bible de Luther.
Le privilège est transcrit sur la première page après le titre.
Biblia, das ist die ganze Heilige Schrifft deutsch, Mart. Luther, Wittenberg. Begnadet mit Kurf. zu Sachsen Freiheit. Gedruckt durch Hans Lufft 1534. fol. .
Wir geben Euch zu erkennen, dass wir auf beschehenes ansuchen auf anzeigung bewegender Ursachen bewillget und den dreien Buchhändler zu Wittenberg ......... solche Befreiung gegeben, dass Sie, und niemands mehr, die nachbenannte bücher .......... in unsern Landen mügen
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drücken, feilhaben, und verkeufen lassen, und ob dieselben bücher, an andern orten nachgedruckt würden, So sollen sie doch in unsern Landen weder heimlich noch ôffentlich verkaufft, oder feil gehabt werden ; bei peen hundert gülden, halb den Gerichtsheldern jedes orts, da die übertretter befunden und die andere helffte inen den bemelten dreien buchhendler verfallen zu sein ........ gegeben zu’Torgau Donnerstags nach Petri Ketenfeier Anno 1534.
Texte n° 4.
Extrait d’un privilège accordé pour quatre ans, par
le maire de la ville de Leipzig en faveur de Pierre É Moselanus.
(Anno dni MDXVIII)
Mandamus omnibus et singulis typographis simulac bibliopolis, ne quisquam in bac nostra civitate intra quatuor annos imitetur, neve aliunde adducta hic vendidet...... sciat se in gravem censurae nostrae mulctam incurrisse. ,
(KrüNITZz, Encyclopédie, T. I, p. 30).
Texte n° 5.
Extrait d’un privilège accordé par l’empereur Ferdinand III en faveur de la « Summa Theolosica Divi Thomae Aqguinatis »
Il est en autre dit dans ce privilège: « dass niemandt solche bücher, als sie innerhalb zehen Jahren, in keinerley form weder ganz noch zum Theïl nachdruckhen, verkauffen, noch anderswo gedruckht ins heyl. Reich. einfuhren soll.
(Le privilège se trouve en entier dans les archives de la ‘ville de Francfort s /M).
Texte n 6.
Ordonnance du sénat de la ville de Francfort (27 janvier 1657)
Il est en particulier dit: « die von Ihrer kaiïserl. Mai. privilegirten bücher weder in alhiesiger statt nachtrucken zu
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lassen, noch auch solch anderer orthen nachgetruckten exemplaria in hiesigen messen zu bringen und distrahiren.
(Cf. A. KIRCHHOFF : « Zur Geschichte der Kais. Bücherkommission in Francfurt a./M.)
Texte n° 7.
Extrait d’une ordonnance de la ville de Nuremberg de l’année 1623. :
Zum fünften weil des Nachdrucks wegen viel Ungelegenheit und Klagen verursacht worden; als sollen sich die Buchdrucker und Verleger alles Nachdrucks, sowohl privilegirte als Unprivilegirter Materien enthalten, bei Strafe eines Gulden für jeden Bogen, Confiscirung der Exemplarien und Abtrag des ersten Verlegers hierdurch verursachten Schaden.
Texte n° 8.
Ordonnance de Jean Georges III, duc de Saxe, du 27 février 1686.
Il est en autre dit: Welcher Gestalt Wir Zeit hero wahrgenommen, wie bei dem Buchdruck- und Handel, unterschiedliche Missbräuche einreissen wollen, indem etliche sich unterfangen... ingleichen des verbotenen eigennützigen Nachdruckens, auch wohl von Uns privilegirter Bücher, sich zu unternehmen...... Als befehlen wir..... sich des verbotenen Nachdruckens zum hôchsten Schaden derer, welche Bücher von den Autoribus redlicher Weise an sich gebracht, auch wohl darüber Privilegia erlanget, zu enthaltent Diejenigen, welche von uns über Bücher Privilegia erlanget, sollen solche von Wort für Wort den Büchern vordrucken......
Texte n° 0.
Rescrit saxon du 4 juillet 1798 pour expliquer l'ordonnance du 27 février 1686
Es erhellet dahero, dass zum Grunde dieses Verbots des Nachdrucks, hauptsächlich die redliche Erwerbung
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des Eigenthums an einem Buche angenommen, und die Schärfe der Ahndung mittelst der Confiscation, vornämlich auf den Eingriff in das Eigenthum eines Verlegers, und nur nebenher auf die Verletzung eines erlangten Privilegii gesetzet worden.
Texte n° 10.
$ 1296 a de l’Allgemeines Landrecht für die Preuss. Staaten, T. Il, Titre XX.
$ 1296 à. Findet die Strafe aus einem besondern Privilegio NICHT statt: so soll dennoch der Nachdruck auf den Antrag des rechtmässigen Verlegers confiscirt, und zum Verkauf unbrauchbar gemacht, oder dem Verleger, wenn er es verlangt, überlassen werden.
Texte n° xt.
Article 18. d. de l’Acte fédéral de 1815.
Die verbündeten Fürsten und freien Städte kommen überein, den Unterthanen der deutschen Bundesstaaten folgende Rechte zuzusichern: ...... d) Die Bundesversammlung wird sich bei ihrer ersten Zusammenkunft mit Abfassung gleichfôrmiger Verfügungen über die Pressfreïheit und die Sicherstellung der Rechte der Schriftsteller und Verleger gegen den Nachdruck beschäftigen.
Texte n° x2.
Décision de la Diète fédérale du 6 septembre 1832.
Die Bundesglieder vereinigen sich über den Grundsatz, dass bei Anwendung der gesetzlichen Vorschriften und Massregeln wider den Nachdruck der Unterschied zwischen den eigenen Unterthanen eines Bundesstaates und jenen der übrigen im Deutschen Bunde vereinigten Staaten gegenseitig und im ganzen Umfange des Bundes in der Art aufgehoben werden solle, dass die Schriftsteller, Herausgeber und Verleger eines Bundesstaates sich in jedem andern Bundesstaate des dort bestehenden Schutzes gegen den Nachdruck gleichmässig zu erfreuen haben werden.
LD EN LA RTTA IE } DUT PURE U AT EM lé
DE LA NATURE JURIDIQUE DU DROIT D'AUTEUR
Tous ces droits peuvent être ramenés à un droit unique, celui d’exploiter seul les produits vénaux que l’ouvrage est susceptible “de procurer. |
$ Renouard, (Traité des droits d'auteur, 1838, T. II, p. 10).
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29. — Nous n'avons pas l'intention de faire une étude complète sur la nature juridique du droit d'auteur. Nous nous bornerons à rapporter ici les principales théories qui ont été exprimées à ce sujet par les auteurs allemands. Ce serait d’ailleurs une erreur de croire que ces théories sont exclusivement allemandes, car on les retrouve, sous des formes
différentes, dans les autres législations.
Pour rechercher la nature juridique du
droit d'auteur, nous avons à notre disposition deux méthodes.
L'une consisterait à analyser d’abord les lois du 19 juin 1901 et du 22 mai IOI0 ; c'est seulement après les avoir étudiées suffisamment que nous chercherions, pour conclure,
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à déterminer leur nature juridique. Rechercher la nature juridique d’une institution, cela consiste précisément à ab- _straire d’un ensemble de règles, une résultante, qui offre un caractère absolu, qui synthétise à la fois la volonté du législateur et certains faits d’une valeur objective, c’est à dire s'imposant malgré nous à notre volonté. Et cette résultante, c’est l’idée générale qui nous aidera à triompher des difficultés d'interprétation de cas juridiques qui ne sont jamais identiques à eux mêmes.
L'autre méthode consisterait à analyser, au contraire, ce droit dépouillé de toute réglementation ; c’est seulement après que nous en avons acquis une espèce d'idée schématique, que nous pouvons la projeter sur chacun des articles composant la loi en question pour constater, si elle y a reçu sa véritable image. La nature juridique n’est pas le fruit d’une spéculation théorique, c’est un fait qui découle d’un droit, d’une relation juridique que le législateur peut bien réglementer, mais qu’il est impuissant à changer en quoi que ce soit. Mais s’il en est ainsi, pourquoi y a-t-il différentes opinions sur la nature du droit d'auteur? La raison en est bien simple, c’est que chacun de nous ne voit qu'un seul des caractères prédominants, suivant les circonstances et les besoins.
C’est cette seconde méthode, qui est chronologique, que nous avons choisie ; car en l’adoptant, nous restons fidèle à la méthode du législateur qui, avant de promulguer les lois du 19 juin 1907 et du 22 mai 1910, a recherché minutieusement la nature juridique du droit d'auteur ; et d'autre part cette méthode nous permettra de mieux comprendre les arrêts du Reïchsgericht,
La Théorie du monopole ou du privilège
a été soutenue en Allemagne, comme dans toutes les autres :
législations étrangères"). Les différentes doctrines qui ont essayé de donner une définition de la nature juridique des privilèges ont toutes échoué. La raison en est que, si elles arrivaient bien à nous expliquer l’origine et la raison
1) Ici, comme dans tout le reste de cette étude, nous entendons par droit étyanger le droit étranger à l'Allemagne.
d’être du privilège, elles se faisaient une idée inexacte des attributs des droits qui en découlaient en faveur du privilégié. D'ailleurs, comme nous l’avons déjà dit plus haut !), une théorie des droits de l’auteur est tout à fait impossible avec le système des privilèges car : « ce qui est concédé comme privilège reçoit une consécration juridique de bar celle concession même, et non de par sa nature intime». ?) Le système des privilèges devait forcément aboutir à la théorie du monopole, c’est-à-dire à une théorie déniant à l’auteur tout droit sur son œuvre et donnant au privilège le caractère d’une lettre patente professionnelle.
32. — La théorie de l’obligation «ex delicto» a été soutenue par Gerber?) ; elle se rapproche de la théorie du monopole, car, comme elle, elle dénie tout droit aux auteurs sur leurs œuvres. Mais s’ils n’ont aucun droit, ils ont un intérêt à empêcher la reproduction de leurs œuvres sans leur consentement. Si la loi pénale interdit une telle reproduction, ils pourront déposer une plainte contre le contrefacteur et se porter partie civile. Ils ont donc une action «ex delicto» *). Comme l’a dit un auteur 5), cette doctrine
1) V. supra, p. 18, n° 15.
2?) Nicolas STOLFI, op. cit. chap. II, section première, p. 282 (n° 367). ;
3) GERBER: « Jahrbücher für die Dogmatik», 1859. T. III, P. 358 et suiv. « Ueber die Natur der Rechte des Schriftstellers und Verlegers» et LABAND: « Le droit public de l'empire allemand ». T. III, p. 374 et suiv.
4) Nicolas STOLFI, op. cit., chap. II, section première, p. 284 (n° 371).
5) Hans FüLsTER : « Urheber- und Erfinderrecht ». Introduction, p.11 et 2: « Das Urheberrecht ist lediglich Reflexwirkung der Strafvechisnormen, die die unbefugte Benuitzung eines Geisteswerkes verbieten». C. également QuisTRoP: « Grundsätze des teutschen peint. Rechis» $ 4141 et GROLMANN: « Grundsätze der Criminalrechiswissenschaft », $ 290 qui considère la reproduction d'œuvres littéraires comme étant un délit de contrefaçon. Nous ne pouvons pas voir dans la reproduction illicite une contrefaçon aux termes généraux de la loi pénale, car le contrefacteur n’a pas l'intention de faire passer son édition pour l’originale. Il y aurait bien un délit de contrefaçon, s’il faisait vendre les livres qu'il a édités comme étant ceux de l'éditeur titulaire du privilège; mais dans
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considère : « les droits d'auteur comme étant un réflexe de la loi pénale qui interdit l'usage illégitime des œuvres intellectuelles d'autrui ». Wächter a été également partisan de cette théorie qu'il à énoncée sous une forme un peu différente !). Puisque, la reproduction des œuvres littéraires est réprouvée par la morale, il faut, selon lui, que la loi pénale poursuive les contrefacteurs, ce qui protégera indirectement les auteurs, Il est inutile de dire que cette théorie n’en est pas une, Le prétendu droit de l’auteur à faire respecter la loi pénale, de qui il tiendrait ses droits, est un droit qui peut étre invoqué par toute personne intéressée (libraire, éditeur, etc...) et qui n'appartient pas exclusivement à l’auteur comme conséquence de la nature même de son acte de création intellectuelle. Notons que Gerber a lui même renoncé à sa théorie, qu'il a qualifiée de « vieillie » ?).
33. — La Théorie de la propriété littéraire (Ergentumstheorie). — L'ancienne jurisprudence allemande a considéré que les attributs des droits d'auteur n'étaient en somme rien d'autre que les attributs du droits de propriété. Cette opinion a eu une très grande influence sur les législations allemandes ultérieures. C’est ainsi que l’expres-
ce cas encore le délit de contrefaçon porterait sur la personne de l'éditeur et non sur la reproduction elle-même, D’après Pütter la contrefaçon d’une œuvre littéraire serait un délit de vol (furtum vei ipsius). I1 dit notamment dans ses « Beiräge zum Teuischen Staats- und Fürstenrecht », T. I, p. 263: Puisque le contrefacteur s’approprie, contre la volonté de l'éditeur, le fond d’un livre étranger, puisqu'il cherche ainsi à se créer un bénéfice au détriment de l'éditeur, nous sommes en présence des principaux caractères du vol, sauf que l’objet du vol, au lieu d’être corporel, est ici incorporel. Il est inutile de dire que nous ne sommes pas en présence d’un vol au sens pénal de la loi. C. en sens contraire A. W. VOLKMANN « Ueber die strafrechiliche Seite der Verletzungen des Urheberrechis » dans les «N. Jahrbücher fur Sächs. Strafrechtr, T. V, p. 100. Certains auteurs ont également voulu voir dans la reproduction illicite un furtum usus, une injuria de droit romain et enfin une escroquerie. Nous ne discuterons pas ici ces trois opinions, car nous dépasserions les limites que nous nous sommes proposées.
1) C. G. WAECuTER: op. cit. T. II, p. 232.
2) GERBER : «System des Deutschen Privatrechts»r, p. 418 et suiv.
sion de «propriété littéraire et artistique» a reçu droit de cité dans le vocabulaire juridique, bien qu’elle soit très critiquée et même rejetée de nos jours’). Cette expression, qui a été même adoptée par la Confédération allemande du Nord, fut déjà rejetée par le législateur de la loi du 19 juin Voici comment raisonnait la jurisprudence : le privilège défend la reproduction d’une œuvre littéraire déterminée ; en d’autres termes, sans l’autorisation de l’auteur, un tiers n’a pas le droit de jouissance. Si l’auteur autorise un tiers à éditer son œuvre, il diminue par là même les droits qu’il a sur elle, de la même manière, qu’un propriétaire aliénerait son droit de jouissance. Les droits qu'avait donc l’auteur sur son œuvre coïncidaient assez bien avec la conception, encore toute romaine, que l’on se faisait du droit de propriété. N'y retrouvait-on pas les trois éléments : l’usus, le fructus et l’abusus? L’usus: il peut en jouir personnellement ; le fructus : il peut passer un contrat d'édition ; et l’abusus : il peut même détruire son œuvre.
L'idée que l’auteur a un droit de propriété sur son œuvre a eu un très grand succès, car les conséquences d’une telle théorie répondaient aux désirs des auteurs et des tribunaux. L'une des principales, c’est que l’on était obligé de reconnaître à l’auteur des actions qui sanctionnaient son droit de propriété, par exemple de poursuivre le contrefacteur, alors même, qu'il n’était pas protégé par un privilège. Berger ?)
1) V. dans ce sens un arrêt de la ch. des requêtes du 25 juillet 1887,
?) BERGER : « Electa discepit. forens », titre 39, p. 1096 et suiv. Il dit entre autres: De même que l’on ne peut pas s'approprier les biens d’autrui, de même on n’a pas le droit de demander un privilège à son profit pour un livre d'autrui, car on en a pas la propriété (p. 1096). Il dit ailleurs: un livre peut être édité par l’auteur lui-même ou par un éditeur qui en à acquis régulièrement et légalement la propriété ; comme personne n’a le droit de prendre le bien d’autrui contre sa volonté, ce serait une chose injuste de lui prendre son livre en le reproduisant (p. 1097). Si l’auteur cherche à obtenir un privilège, il ne faut pas croire qu’il désire en premier lieu obtenir la concession d’un droit de propriété; au contraire, il cherche seulement à obtenir une «executionem paratam ».
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et Thurneisen !) ont été les premiers à faire du système de la jurisprudence une véritable doctrine. Cette dernière s'adressait en particulier aux partisans encore nombreux du système des privilèges, en leur montrant précisément que l’auteur est le propriétaire de son œuvre, tout comme un autre producteur l’est du produit de son travail, et que le privilège ne pourrait nullement sanctionner son droit de propriété qui se sanctionnait de par sa nature elle même.
Cette théorie, qui a eu de très nombreux partisans dans la suite, a été développée par : Ehlers?), Gräff?), le philosophe Fichte *) et en particulier par Albert Osterrieth 5).
2 ” ! SPA? 5] 2 L z. » 0 34. — La théorie de la propriété littéraire a-été abandonnée de nos jours, car on lui fait les objections suivantes :
a) le droit de propriété ne s'exerce que sur des objets
1) THURNEISEN : «Diss. jurid. inaug. de vecusione librorum furtiva zu Teutsch dem unerlaubien Bücher-Nachdruck » (Bâle 1738), p. 13 et suiv. Thurneisen qualifie ia contrefaçon de « furium » parce que l’auteur a un droit de propriété sur ses œuvres. Pour lui aussi, les privilèges ne servent qu’à faciliter les poursuites contre les contrefacteurs, mais ils ne peuvent, en aucun cas, de par leur nature, être la source des droits de l’auteur.
?) Martin ExLers: « Ueber die Unzulässigheit des Büchernachdvyucks nach dem natürlichen Zwangsrecht », Di 22 etrp 71; ÆEbhlers dit: «Chacun doit reconnaître que l’œuvre intellectuelle d’une personne est sa propriété dont elle a le libre usage ».
8) Ernst Martin GRAErF: « Versuch einer cinleuchtenden Darstellung des Eigenthums und der Eigenthumsrechte des Schrifistellers und Verlegers », p. 5 et 6, p. 14. D’après la théorie de Gräff, l’objet du droit de propriété de l’auteur serait «ce qu’il aurait conçu de ses propres moyens, sans avoir violé la propriété d'autrui ; le manuscrit est un produit de son savoir et de son habileté » etc.
4) J. G. FicatE : « Sämiliche Werke », T. VIII, p. 223 et suiv. C. également HEGEL: « Grundlinien der Philosophie des Rechis », $ 68 et suiv. :
- Fichte distingue le corporel qui est le papier imprimé, et que n'importe quelle personne peut acheter, du spirituel qui serait le contenu et la forme de la pensée. C’est cette forme qui, d’après Fichte, resterait toujours la propriété de l’auteur, car personne ne pourrait se.l’approprier sans la changer.
5) Albert OSTERRIETH: « Ales und Neues zur Lehre vom Urheberrecht», p. 18 et suiv., p. 78 et suiv.
matériels. Or l’objet du droit de propriété littéraire est immatériel !).
b) le droit de propriété est un droit perpétuel ; le droit de propriété littéraire est au contraire temporaire (il s'éteint après un délai de 30 années, à compter depuis le décès de l’auteur).
c) le droit de propriété n’est subordonné à aucune condition ; certaines formalités sont au contraire souvent requises pour obtenir et conserver le droit de propriété littéraire.
d) La plus grande objection que l’on peut encore adresser à la théorie de la propriété littéraire, c’est qu’elle n’explique que partiellement la nature du droit d'auteur. En effet, elle ne voit que son côté pécuniaire et néglige complètement le côté moral. La raison en est qu’à l’époque où a été soutenue cette théorie, il y avait une tendance, d’ailleurs assez naturelle, à tracer un parallèle entre la propriété littéraire et la propriété industrielle, dont le caractère d’exploitation économique est prédominant.
35. — Théorie des biens juridiques immatériels (Immaterialgüterrechistheorie). — Les objections à la théorie de la propriété littéraire ont eu pour effet la création d’une nouvelle théorie, désignée communément sous le nom de théorie des biens juridiques immatériels. D’après cette théorie, les droits d'auteur formeraient un droit absolu sur un objet incorporel. Ce sont Séobbe?) et Kohler$) qui ont développé cette théorie. Ce dernier distingue les droits qui ont une valeur économique des droits qui dérivent de la personnalité de l’auteur. Les premiers seuls formeraient l’objet du droit d'auteur, les seconds formeraient un droit spécial (droit
1) Pour des détails plus étendus, c. Ludwig HÔôPFNER : « Der Nachdruck ist nicht rechtswidrig », p. 52 ainsi que IHERING : « Jahrbücher für die Dogmatik » (1885, 9° série), T. XI, p. 303 et suiv.
?) Otto SToBBE: «Handbuch des Deutschen. Privatrechis », T. III, p. 3 et 51.
3) Dr. I. KonLEer: «Das Autorrecht, eine zivilistische Abhandlung » dans « Therings Jahrbücher für die Dogmatik », T. XVIII, p. 129 et suiv. ainsi que «Aychiv für die Civilistische Praxis » (1804), T. 82, p. 141 et suiv.
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de la personnalité « Individualrecht ») qui coexisterait à côté des premiers, mais qui n'aurait, toutefois, rien de commun avec le droit d'auteur. Kohler dit également: «Le droit d'auteur, n’est pas un droit de propriété, mais un droit voisin, ayant la même base et n’en difiérant que parce qu’il repose sur un bien immatériel. Les deux droits ne sont pas identiques, mais sont frères. Le fondement et l'essence sont communs, et la nature différente de l’objet ne peut produire une différence dans les rapports entre le titulaire et l’objet, mais seulement dans la technique juridique 1). » Kohler définit peut-être très bien l’objet du droit de l’auteur, mais il ne nous dit pas grand’chose sur sa nature. Comme il le dit d’ailleurs lui-même, sa théorie ne diffère pas beaucoup de la théorie de la propriété littéraire elle-même, dont nous connaissons déjà les points faibles. Nous ne voyons pas, non plus, pourquoi les droits dérivant de la personnalité de l’auteur formeraient un droit spécial; ÆKokler, du moins, ne nous donne pas des raisons convaincantes à ce sujet.
36. — On peut dire, en résumé, que la théorie de la propriété littéraire qui, sous sa forme immatérielle, a encore été défendue par Dernburg ?) a échoué, bien qu’elle présentât quelques éléments utilisables pour la pratique, car, ce «je ne sais quoi, » auquel l’auteur a donné une forme pour en faire une idée susceptible d’être mise en circulation, n'a pas les attributs nécessaires et suffisants pour former un objet du droit de propriété ®).
37. — Théorie du droit de la Personnalité (Individual und Persônlichkeitstheorie). — Ce sont Emmanuel
1) Nous empruntons cette traduction à Nicolas STOLFI, op. cit., L. Erp.1302;/ n°302. : | | 2) Heinrich DERNBURG : « Bürgerliches Recht», T. VI, achevé par Kobhler, ainsi que « Lehrbuch des preuss. Privatrechts », T. II. « Das Obligationenvecht Preussens und des Reichs und das Urheber-
vecht ».
3) C. Dr. jur. Alexander ELcsrer: «Das deuische Urhebervecht und Verlagsrecht», p. 14.
Kant1}, Bluntschli?), Gareis®), Beseler 4) et en particulier Otto von Gierke 5) qui ont pris le contrepied des théories précitées, en faisant ressortir le caractère moral du droit d'auteur. C’est ainsi qu’est née la théorie du droit de la personnalité (Individual- und Persünlichkettsrechistheorie). Cette dernière a une origine philosophique, et c’est à Kant 6) que revient l’honneur d’avoir, le premier, mis en lumière le côté moral et personnel du droit d'auteur. En substance, cette théorie considère les droits de l’auteur comme étant: «un droit portant sur une partie de sa propre personnalité » ?): C'est parce que l’œuvre littéraire extériorise la personnalité de l’auteur, dont elle serait un attribut 8), que la loi, en autorisant l’auteur à publier et à modifier son œuvre, quand et comment il lui plaît, en défendant à toute autre personne que lui de la publier ou de la modifier sans son consentement, ne protège par là que la personnalité (et non pas les intérêts économiques) de l’auteur. Ce sont Bluntschli®), reprenant
1) Emmanuel KANT: « Von der Unrechtmässigheit des BüchernachdyucRS», p. 403 et suiv.
2) Dr. BLUNTSCHLI: « Deuisches Privatrecht ».
3) BESELER: «Sysiem des gemeinen Deuischen Privairechis », TUE :$0728"%et Suiv.
4) GaAREIS : Busch, Arch. f. Land. R. », Livre 35, p. 184 et suiv-
5) Otto von GïIERKE: «Deuisches Privatrecht», T. I.
6) Emmanuel KanNT: « Sämiliche Werke», p. 97 et suiv.
7) Hans FüLSTER, op. cit., p. 2: «Das Urheberrecht ist ein Recht an einem Bestandteil der eigenen Persünlichheit» (Persünlichherts- oder Individualrechi).
8) Renée HANNEVvILLE : thèse: «Les droits de l’auteur sur son œuvre», chap. —® ‘: le droit moral, p. 94 et suiv.
*) BLunTscLi: « Deuisches Privatrechi», T. I, $ 47, p. 191. et suiv.: «L’œuvré, comme produit intellectuel appartient en premier lieu à l’auteur qui l’a produite, non pas en tant qu’objet corporel, car ce ne serait pas l’œuvre elle-même, mais en tant que révélation et expression de son génie personnel. L'auteur à donc avant tout le droit de conserver l’œuvre pour lui-même... Personne n’a le droit de faire parler l’auteur au public contre sa volonté et d'offrir ainsi une partie de son nom et de son honneur d'auteur à la société.... La valeur économique que l’œuvre peut avoir, ne forme pas le noyau principal des droits de l’auteur, et n’a qu’une valeur secondaire pour fixer un critérium juridique ».
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la conception de Kant !), et Otto von Gierke?) qui ont fait de cette idée une véritable théorie.
38. — Cette théorie ne nous donne qu’une explication insuffisante de la nature des droits de l’auteur. Nous ne pouvons qu'approuver les objections adressées par Kohler 5) à la théorie de von Gierke, à qui il reproche, tout comme aux auteurs de la théorie de la propriété littéraire, de ne voir le problème que sous un seul de ses aspects. Comme il le dit ailleurs, très justement, la théorie de la personnalité peut être admise pour les œuvres encore inédites, mais une fois publiées, elle devient tout à fait impossible. On est même en droit de se demander avec de Boor 4), s’il existe seulement un droit de la personnalité. Notons que pour Wächter 5), ce droit existe, mais il ne serait plus du domaine du droit positif. Pour Kohler 6), ce droit existe bien aussi et tomberait dans le domaine du droit positif; mais, comme nous l'avons déjà dit 7), d’après lui, ce droit n’a absolument rien de commun avec le droit d'auteur.
1) KANT, op. cit., qui a également essayé de rejeter la théorie de la propriété intellectuelle en faveur de la reconnaissance de la personnalité de l’auteur dit, entre autres (Metaphysische Anfangsgründe der Rechislehre, 1797), 172 partie, p. 128: L'auteur parle au public par l'intermédiaire de son œuvre et de l'éditeur. C’est à lui seul qu’il appartient de déterminer quand et comment il parlera au public. Le contrefacteur le fait parler contre sa volonté et viole le respect de sa personnalité. Beseler, op. cit., $ 228, note 4,
que nous avons déjà cité pour l’auteur de disposer, à lui seul et
exclusivement, de son œuvre, de telle sorte que des modifications qui porteraient atteinte à sa personnalité ne peuvent être faites sans son consentement.
2) Otto von GIERKE : « Deuisches Privatrecht ME D 760 et suiv. Bien que la personnalité de l’auteur forme la substance des droits de l’auteur, il est cependant....» (p. 760).
#) KonLer: «Uvwheberrecht an Schriftwerken und Verlagsvecht», p. 3 et suiv.
1) H. ©. de Boor: « Urheberrecht und Verlagsrechis», $ 5, p. 47 et suiv.: Der Begriff des Persünlichheitsrechts.
2) O. WAECHTER, OP. cit., p. 30.
3) KOHLER : op. cit., p. 18, n° 3.
4) V, supra, n° 34, « Théorie des biens juridiques immatériels ».
Nous ne pouvons pas nous rallier à l’opinion de Kohler ; ce droit existe ou n'existe pas; et s’il existe, il nous est difficile de concevoir un droit d'auteur dont ce droit ne serait pas un de ses attributs. 1) Un arrêt ?) a très justement remarqué, à l’occasion du droit de l’auteur sur sa correspondance, que «le droit de la personnalité est un attribut des droits de l’auteur, mais qu’à côté de lui, il y avait un autre droit, analogue au droit de propriété, qui dérive du rapport entre l’auteur et un bien intellectuel indépendant, qui a pris une forme utilisable pour la circulation et la concurrence commerc'ale. »
39. — Critique de la théorie de la personnalité. 11 nous semble qu’il est inexact de dire que l’auteur exerce ses droits parce que son œuvre est une extériorisation de sa personnalité, dont il appartient à lui seul de disposer comme bon lui semble. Avec la théorie de la personnalité, nous ne comprenons pas :
a) comment il se peut, que la personnalité de l’auteur qui s'éteint avec le décès de ce dernier *), soit encore protégée pendant 30 années depuis son décès; en d’autres termes, nous ne comprenons pas, en vertu de quoi la personnalité de l’auteur lui survit.
b) comment il.se peut que la personnalité de l’auteur, qui s'éteint avec le décès de ce dernier, soit censée lui survivre en faveur de ses héritiers ; en d’autres termes, nous ne comprenons pas, comment il se fait que le droit de la personnalité soit transmissible.
Il n’y a aucun doute, que la loi du 19 juin 1907, dans ses articles 9, 10 et II, comme nous l'expliquerons plus
1) von GIERKE, Op. cit., p. 763 ainsi que Stobbe, p. 31 qui dit très justement : «La supposition d’un droit de la personnalité à côté du droit d’auteur lui-même est complètement superflue ».
5) Cp. R. G. C. 48, 50 à propos d’un procès concernant la correspondance de Richard Wagner: «.... avec le Landrecht Prussien, il faut reconnaître que les droits de la personnalité ne sont pas transmissibles. Il est de la nature de ce droit de s’éteindre avec la mort de son propriétaire ».
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tard 1), ait voulu protéger la personnalité de l’auteur dans la personne de ses héritiers.
Si nous disons que nous sommes en présence d’une fiction de la loi, c'est peut-être constater un fait, mais ce n’est pas expliquer la nature du droit.
Comme Allfeld?) le remarque très justement, «la personnalité doit aussi cesser un jour dans le milieu des héritiers » ; or, la personnalité, et avec elle les droits qui la protègent, si nous admettons qu’elle soit transmissible, nous devons en conclure logiquement qu’elle est perpétuelle. Nous savons que c’est la solution contraire qui est admise en pratique #). L'idée que la nature du droit de l’auteur réside dans la protection de sa personnalité, est incompatible avec la définition qu’en a donnée la Cour de Cassation: «c’est un privilège exclusif d’une exploitation temporaire. »
Une autre difficulté qui surgit pour admettre cette théorie, c'est que si nous sommes en présence d’un droit tellement personnel, nous ne pouvons pas concevoir son aliénation, qui pourtant est l’acte le plus important pour l’auteur, s’il veut se procurer un bénéfice de son travail intellectuel. La théorie du droit de la personnalité a le tort de confondre l’œuvre avec son auteur. L'œuvre littéraire est bien l’expression de la pensée de l’auteur, mais dès l’instant où elle a pris une forme, elle s’est détachée de sa personnalité pour devenir un bien juridique autonome. L'œuvre a une individualité propre, qui ne se confond pas avec celle de l’auteur, et ce serait exagérer l’idée de paternité littéraire que de confondre l’œuvre avec l’auteur lui même. Si le sang qui coule dans les veines de l'enfant est le même que celui de sa mère, personne ne songe à identifier sa personnalité avec celle de sa mère. De même, si la pensée qui forme le fond d’une œuvre littéraire est identique à celle qu’a conçue l’auteur à l’instant de la création, ce n’est pas une raison
1) V. chap. VI: La transmission du droit d'auteur.
2) Dr. Philipp ALLFELD, op. cit., p. 25.
3) Il à existé certaines tendances à accorder à l’auteur une protection perpétuelle. Voir par exemple le projet d’un nouveau code civil pour le Brésil qui propose une protection perpétuelle pour les auteurs.
pour identifier l’œuvre et son auteur, c’est à dire l'objet et le sujet.
40. — On a déjà souvent dit que la pensée que l’auteur extériorise dans son œuvre n’est pas une création qui lui est complètement propre, puisqu'il en a puisé les éléments dans la société et la nature. C’est devenu un lieu commun, que de dire que le droit d'auteur est précisément un compromis entre, d’une part, les intérêts de la société qui réclame la plus grande diffusion possible de la pensée et, d’autre part, les intérêts propres à l’auteur, et qu'il doit précisément équilibrer ces deux intérêts opposés. Nous ne croyons pas que ces idées, déjà relativement anciennes, qui opposent l'individu à la société, suffisent à définir la nature juridique des droits de l’auteur ; car une pareille définition pourrait convenir à tout rapport juridique, quel qu’il soit, le droit ayant précisément pour but de régler les rapports de l'individu avec la société et les autres individus qui la composent.
Nous croyons que tout le malentendu provient de ce que les théoriciens du droit de la personnalité se sont fait une idée incomplète de la personnalité elle-même; avant de poser le problème de la personnalité comme objet du droit, faudrait-il encore l’analyser pour en avoir une idée exacte et précise.
La personnalité est la plus haute expression du développement de l'intelligence, de la sensibilité et de l’activité humaines ; elle joue le plus grand rôle dans notre pensée. Or, les théoriciens du droit de la personnalité lui ont donné un caractère trop abstrait, c'est-à-dire qu’ils pensent qu’elle est immuable dans son identité et son unité. Nous ne contestons pas le caractère d'identité et d’unité de la personnalité, mais nous voyons DANS UNE PERSONNALITÉ PLUSIEURS PERSONNES ; dans l’homme qu'est le poète et qui se distingue de par ses caractères de toute autre personne, nous trouvons par exemple : l’homme public, l’homme privé, le père de famille, le commerçant, le moraliste etc.... et enfin, l’homme qui ne se contente pas de jouir de la bouts qu'il rencontre dans la nature, mais qui cherche à la reproduire
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en s’y ajoutant. En d’autres termes, le «moi (personnalité générale) » auquel nous rattachons tous nos actes, se compose d’une infinité de «je (personnes particulières)» et l’œuvre littéraire, ou même toute œuvre intellectuelle n’est que l'expression d’un «je» et non du «moi» ; et c’est pour cela que nous ne pouvons pas confondre l’œuvre avec la personnalité elle-même de l’auteur, dont elle serait l'expression.
41. — Parmi tous les « je » qui composent la personnalité, nous en retiendrons plus particulièrement deux: le «je» qui caractérise l’homme comme auteur et le « je » qui en fait une personne soucieuse de ses intérêts économiques. Il en résulte que chaque acte de l’auteur peut être envisagé sous le double aspect moral (ou esthétique) et économique. C’est l’auteur lui-même qui donne l’un ou l’autre caractère à son droit, suivant la nature des motifs les plus intimes qui l’agitent et le but qu'il poursuit. C’est pour cette raison que la plupart des auteurs modernes ont dit que le droit d'auteur est un droit spécial, qui synthétise à la fois un droit attaché à la personne et un droit pécuniaire, et qui suit ses propres lois.
La loi que nous allons étudier ne nous permet cependant pas de reconnaître cette dualité, même si elle protège à la fois la personnalité de l’auteur et ses intérets pécuniaires ; car le droit d’auteur a trop d’unité pour que nous recherchions sa nature dans une double construction juridique. C’est pour cela que certains auteurs ont dit que le droit d'auteur n’est ni un droit attaché à la personne, ni un droit de patrimoine : c’est un droit spécial, qui prend dans le système juridique une place entre ces deux droits. Cette forme, donnée à la théorie de la nature juridique des droits d’auteur, ne peut être acceptée. Que serait ce nouveau droit, qui ne serait ni chair ni poisson......?
42. — Nous croyons, pour les raisons que nous développerons ci-dessous, que le droit d’auteur est un pur droit de patrimoine, qui aboutit en dernière analyse à procurer à son titulaire des satisfactions pécuniaires ou appréciables en argent {).
1) CAPITANT : Droit civil. Introduction, chap. IV D 102,102:
Le législateur s’est très bien rendu compte qu’il avait le devoir de protéger les droits qui dérivent de la personnalité de l’auteur, ainsi que ceux qui dérivent du contenu économique de son travail intellectuel. Mais malheureusement, lorsque l’auteur veut faire valoir un des droits que lui confère la loi, il nous est impossible de dire, si ce droit appartient à l’une ou l’autre catégorie, car ses motifs intimes et le but qu’il poursuit nous sont inconnus. Or, personne n’a le droit de changer la nature de son droit de par sa propre volonté. C’est pour cette raison que le législateur est obligé de présumer que tous les droits de l’auteur sont de nature économique, et s’il protège également la personnalité de l’auteur, ce n’est que pour mieux défendre ses intérêts pécumiaires.
Nous savons qu’il y a une tendance qui place le poète, l'artiste et l’auteur au-dessus du mercantilisme quotidien. On désire le voir désinteressé et ne cherchant le beau que pour le beau, et on aime à se le représenter dédaignant l'argent. Mais qu’ils sont rares ces artistes ! 1)
S1 ce n’était que pour protéger la personnalité de l’auteur, c’est-à-dire son honneur de poète, son droit au nom, son droit de déterminer la première publication de son œuvre etc... le législateur n’avait pas besoin de créer une protection spéciale pour l’auteur : la loi pénale et le code civil étaient suffisants. Si donc le législateur a promulgué une loi spéciale, c’est qu'IL VOULAIT ÉGALEMENT PROTÉGER LES INTERÊTS PÉCUNIAIRES DE L'AUTEUR. Ce sont les auteurs eux-mêmes qui l’ont reclamée, et le législateur leur a donné satisfaction, car il s'était très bien rendu compte que si l’on ne protégeait pas leurs intérêts pécuniaires, il n’y aurait plus aucune création artistique. La violation de la personnalité aboutit à une action en réparation contre l’auteur du méfait, action qui représente une valeur pécuniaire, et si elle est transmissible aux héritiers, c’est parce que, en tant que valeur pécuniaire, elle se trouve dans le patrimoine de l’auteur qui, lui, est transmissible ; mais nous croyons qu’il est tout à fait superflu de recourir à une fiction de la loi pour admettre la transmissibilité de la personnalité elle-même de l’auteur qui, de par sa nature, est intransmissible.
1) V. infra, p. 107.
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43. — En résumé, nous ne croyons pas que le droit d’auteur soit un droit de propriété intellectuelle ou incorporelle, et nous ne pouvons pas non plus nous résoudre à y voir un réflexe de la loi pénale.
Pour les raisons que nous avons déjà données !), nous ne pouvons admettre davantage l’idée d’une protection de l’auteur, fondée sur sa personnalité en vertu du droit moral.
La loi a voulu réserver avant tout à l’auteur le produit intégral de son travail. L'histoire et l’évolution du droit d’auteur nous le montrent très nettement. La protection ne fut pas accordée, à l’origine, à l’auteur pour protéger sa personnalité, mais aux imprimeurs et éditeurs dont on voulait sauvegarder les intérêts pécuniaires; le droit d’auteur était un droit industriel. Lorsque, plus tard, on accorda la protection aux auteurs eux-mêmes et non plus aux éditeurs, nous ne croyons pas que le législateur ait voulu charger par là la nature du droit ; du moins, nous ne trouvons pas dans l’histoire de cette institution -des indications dans ce sens.
Nous ne croyons pas?) que le droit contemporain ait voulu modifier cet état de chose. Ce sont, en somme, la reproduction, la multiplication et la diffusion d’une œuvre, sans le consentement de l’auteur, que la loi interdit. Or, en quoi léseraient-elles sa personnalité. La personne qui reproduirait, sous le nom de l’auteur, par pure admiration pour lui, une de ses œuvres, enfreint les dispositions de la loi et est punissable.
Peut-on dire ici aussi que les droits de la personnalité de l’auteur ont été méconnus? Nous le nions, mais ce sont ses intérêts pécuniaires qui ont été lèsés, et en vertu du $ 36 du L. U. G., il aura droit à des dommages et intérêts. La chambre criminelle (Strafsenat) du Reichsgericht s’est d’ailleurs prononcée dans ce sens, elle dit notamment ?): «Le
1) V. supra, p. 46, n° 39.
2) C. Dr. Heinrich DERNBURG: «Das bürgerhiche Recht des Deuischen Reichs und Preussens», T. VI, « Urheberrecht», $ 13, p. 41. « Geistiges Eigentum und Persünlichhettsrecht des Urhebers ».
3) R. G. S. 17, 274. Il s'agissait de savoir si l'acquéreur des droits d’auteur a lui-même le droit de les aliéner à un tiers, sans le consentement personnel de l’auteur. Les partisans de la théorie de
droit d’auteur appartient de par sa nature aux droits de patrimoine. L'exclusivité du droit de reproduction et du droit de diffusion a été accordée à l’auteur, afin que dans une certaine limite le salaire pécuniaire de son travail soit assuré à l’ouvrier (Arbeiter, remarquer le terme employé) qui produit de par sa force de travail intellectuel. Ceci résulte formellement des prescriptions de la loi du 1x juin 1870 et de celle des 9, 10, et 1x janvier 1876, ainsi que des discussions à propos de la première, qui assurent une indemnité dans le cas où l’on aurait méconnu le droit de l’auteur ».
Nous ne contestons pas l’existence du droit moral; nous croyons même aussi qu'il a été sanctionné, et qu’il fait partie ainsi du domaine du droit positif. Le B. G. B. l'a reconnu et sanctionné dans ses $$ 823 et 826. Le $ 823 dit en effet : «celui qui cause avec préméditation ow par négligence un dommage au corps, à la santé, à la liberté, au. patrimoine où à TOUT AUTRE DROIT d’autrut est obligé de réparer le dommage qu'il lui a causé.?)» Le $ 826 dit : «celui qui cause à autrui, avec préméditation un dommage qui est contraire AUX BONNES MŒURS doit réparer le dommage qu'il a fait»).
Parmi « tous les autres.droits » du $ 823, il faut également reconnaître le droit moral, et le dommage qu’on lui cause est précisément contraire «aux bonnes mœurs» du S$S 826. La jurisprudence du Reichsgericht fait d’ailleurs entrer dans cette expression le droit d'auteur qui est ainsi sanctionné spécialement dans le B. G. B. 1).
Le $ 826 permet de protéger plus efficacement l’auteur : que ne le ferait la loi de 1910. Ainsi, l’auteur est protégé la personnalité lui dénient ce droit. Le Reichsgericht a jugé en sens contraire, déclarant que le droit d’auteur est un droit pécuniaire.
1) Le droit moral est désigné en Allemagne par la locution : «Droit de la personnalité ».
?) $ 823 du B. G. B. : « Wer vorsätzlich oder fahrlässig das Leben, den Kôrper, die Gesundheït, die Freiheit, das Eïigentum oder ein sonstiges Recht sines anderen widervechtlich verletzt, ist dem andern zum Ersatze des daraus entstehenden Schadens verpfichtet..... ».
3) $ 826c du B. G. B.: Illoyale Handlung. « Wer in einer gegen die guten Sitten verstossenden Weise einem anderen vorsätzlich Schaden zufügt, ist dem anderen zum Ersatze des Schadens verpfiichtet. »
1) RG 6411274
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contre les reproductions qui ne sont pas défendues par le L. U.G. Il suffit que la reproduction soit contraire aux bonnes mœurs. La publication d’une correspondance privée est, par exemple, considérée par la jurisprudence comme contraire aux bonnes mœurs. !) |
_ Si le L.U. G. sanctionne certains droits d'auteur qui ont pour fondement sa personnalité, nous croyons qu’il ne s'agit que d’une application particulière des $$ 823 et 826 du B.G.B. qui n'ôte en rien le caractère pécuniaire. Si l'on défendait à l’auteur d’exploiter économiquement _ le produit de son travail intellectuel, le droit d'auteur n'aurait plus aucun sens d’exister, et avec lui disparaîtrait le L. U. G., c’est-à-dire la loi qui le sanctionne ; la personnalité de l’auteur resterait suffisamment protégée par les lois ordinaires.
=A}- Pour les questions relatives à la protection d'œuvres non protégées par la loi du 19 juin 19017, c. : « Juristische Wochenschrift», 21, 1528. é pe
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44. Enumération des œuvres susceptibles d'être l'objet du droit d'auteur. — 45. Les conditions que doit remplir une œuvre pour pouvoir être protégée. — 46. De certaines conditions spéciales rejetées
par la jurisprudence. — 47. Les œuvres immorales.
44. — Le paragraphe !) premier de la loi du 19 juin 1907 énumère les œuvres susceptibles de droits littéraires.
« En vertu de cette loi sont protégés :
«1. Les auteurs d'œuvres écrites et de tels cours ou dis- «cours qui servent à l'édification, à l'instruction ou à la « conversation ;
«2. Les auteurs d'œuvres musicales :
«3. Les auteurs de telles illustrations, de nature «scientifique ou technique, qui ne doivent pas être consi- «dérées d’après leur destinée principale comme œuvre «d'art.
1) Les lois allemandes sont divisées en chapitres, titres et paragraphes ($) et non pas comme les lois françaises en titres, chapitres et articles.
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«Les œuvres chorégraphiques et les pantomimes sont «aussi protégées comme les œuvres écrites, même lorsque « le jeu scénique est fixé autrement que par écrit 1). »
Nous constatons que la loi allemande, d’ailleurs à limitation de la loi antérieure du 11 juin 18702), procède par énumération pour désigner les œuvres qu’elle protège. Il y eut bien une tendance ?) à remplacer cette énumération par le terme plus générique «d'œuvres intellectuelles » 4). Le législateur la repoussa en faisant valoir que l'incertitude d’une telle expression serait la source de nombreux doutes et de nombreuses difficultés. 5) D’ailleurs, la loi ne protège pas, comme nous le verrons, TOUTES les œuvres intellectuelles.
Nous ne croyons pas que la méthode adoptée par le législateur ait été très heureuse. L’insuffisance et l’élasticité de cette énumération ont laissé, elles aussi, subsister de nombreux doutes et la jurisprudence a eu fort à faire pour désigner les différentes catégories d'œuvres littéraires qui
1) Gesetz, betreffend das Urheberrecht an Werhen der Literatur und der Tonkunst vom 19. juni x9go1. Evster Abschnitt. Voraussetzung des Schutzes.
Die Uyrheber von Werken der Tonkunsi
3. Die Urheber von solchen A bbildungen wissenschaÿilicher oder technischer Avi, welche nicht ihrem Hauptzwecke nach als Kunstwervke zu betvachten sind. Zu den Abbildungen gehôren auch plastische Darstellungen.
Choreographische und pantomimische Werhe werden auch dann wie Schriftwerke geschützt, wenn der Bühnenvorgang auf andere Weise als schriftlich festgelegt ist.
2) R. G. S. 44, 180; cet arrêt déclare que la loi du 19 juin 1901 a eu pour but d'élargir et non de restreindre la protection déjà accordée par la loi du 11 juin 1870.
3) Les auteurs principaux de cette tendance sont OSTERRIETH et l’« Association littéraire et critique ».
4) « Geisteswerke ».
5) C. les motifs de la loi (Begründung), p.13, cité par ALLFELD.
jouissent de la protection légale. Les cas douteux sont d’ailleurs encore nombreux de nos jours.
45. — La loi protège avant tout les « Schrijiwerke », c’est-à-dire les œuvres écrites, qui sont la formé la plus usuelle des productions littéraires. Nous rencontrons déjà cette expression dans la loi du 1x juin 1870, en substitution des expressions plus anciennes de «produit littéraire»!) ou «œuvre de la littérature » ?).
L'expression d’«æuvres écrites» est très large, et le grand problème est précisément de savoir lesquelles sont protégées et lesquelles ne le sont pas. Nous allons, à l'exemple d’Allfeld %), rechercher un critérium qui nous permettra de faire cette distinction. Nous nous placerons exclusivement au point de vue du droit allemand contemporain en essayant de dégager ce critérium de l’ensemble des arrêts du Reichsgericht.
Pour qu’une œuvre jouisse de la protection de la loi, il faut qu’elle remplisse certaines conditions quant à son fond et quant à sa forme.
LE FOND de l’œuvre doit présenter une certaine originalité, c’est-à-dire qu’elle doit (toujours quant au fond) être le fruit de l’activité intellectuelle de l'écrivain qui y a mis quelque chose de personnel. Il n’est pas indispensable qu’elle présente des caractères spéciaux, il suffit qu’elle porte une marque de la personnalité de l’auteur. Mais, en revanche, la simple répétition d’idées déjà exprimées ne peut pas former l’objet du droit d’auteur, car alors une pensée propre et autonome ferait défaut 4).
Nous désirons attirer l’attention sur le fait qu’il ne faut pas confondre les conditions que doit remplir une œuvre pour être protégée, avec les éléments de celle-ci qui sont protégés par la loi. Ce que la loi protège, c’est la forme et non le fond (le fond, c’est-à-dire la pensée, la méthode,
1) « Literarisches Erzeugnis ».
2) « Werk der Liteyatur ».
3) Dr. Philipp ALLFELD, op. cit., p. 40 à 53.
4) C. KURLENBECK : « Urheber- und Verlagsrecht », p. 77 et suiv. C’est pour cette raison aussi que la découverte de vieux
manuscrits n’est pas protégée par la loi.
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peut-être même le style en ce qu'il a d’impondérable) ; mais pour qu'une œuvre soit susceptible de protection, il faut que son fond, comme déjà dit, présente une certaine originalité.
Peu importe le degré d'originalité et la valeur littéraire de l’œuvre. La chambre criminelle du Reïchsgericht a, à plusieurs reprises‘), décidé que les œuvres qui ne sont pas à proprement parler des œuvres littéraires sont protégées, à la condition toutefois qu’elles présentent des éléments personnels à l’auteur ?).
Nous avons dit plus haut que la simple reproduction d'idées déjà exprimées ne jouit pas de la protection de la loi. Ceci n’est exact que si tout élément personnel à l’auteur fait complètement défaut. Il peut arriver qu’un auteur reproduise un vieux conte, une ancienne légende ou encore, par exemple, la vie d’un personnage historique. Il n’est pas nécessaire qu’il imagine des éléments nouveaux ; il peut reproduire le sujet de son inspiration tel qu’il est universellement connu ; ia manière dont il traitera son sujet, soit en lui donnant une autre forme, soit en l’exposant d’une autre façon, sera l’élément d’originalité, suffisant à former la condition exigée pour que l’œuvre tombe sous l’empire de la loi).
IMAC AS 12,350 0015; 01-109; 190:;.47,/204$:30,-100 AT 401. Nous entrayons ce passage (19, 199): «.... Par Schriftwerk la loi entend un produit littéraire, une production intellectuelle autonome, le résultat de l’activité de l’auteur; peu importe ici la mesure de l’activité intellectuelle qui a été nécessaire, l'étendue, le contenu interne et la valeur du travail intellectuel..... la loi ne protège pas seulement les travaux importants et distingués du domaine de la littérature.....; chaque œuvre écrite a le droit d’être protégée ». ; À
SAT NZ OM Are «Ce serait une erreur de droit que de considérer que l'absence de valeur littéraire d’une œuvre l’empêcherait d’être protégée par la loi, car la loi protège tous les écrits qui sont le produit du travail intellectuel, sans égard à leur contenu et à leur valeur scientifique et littéraire ».
2) Nancy, 18 avril 1893. D. P. 93, 2, 418.
2) Ceci résulte des arrêts suivants de la chambre criminelle du Reichsgericht: R. G. S. 17, 195; 33, 129; 37, 294; 39, 100. Nous extrayons les passages suivants: R. G. S. 17, 195, il s’agis-
Les adaptations, les arrangements sont également considérés comme n’étant pas de simples reproductions, puisqu’une forme littéraire nouvelle a été donnée à l'original ?).
LA FORME est le second élément indispensable pour qu’une œuvre soit susceptible d’être protégée. D'ailleurs, comme nous l'avons déjà dit, la loi ne protège que la forme et non l’idée. La loi ne protège pas non plus les méthodes, les doctrines et les théories ?) ; une nouvelle méthode pour établir une statistique, une nouvelle doctrine politique *) et une nouvelle théorie juridique 4), par exemple, ne sont protégées qu’en tant qu’elles ont pris une forme.
Si l’idée elle-même était protégée, il faudrait forcément que l’auteur prouvât l'originalité de la sienne, ce qui donnerait lieu à de grandes difficultés pratiques. Toutes les idées existent déjà et forment une espèce de patrimoine commun ; le progrès et l'originalité consistent précisément à les associer habilement pour en tirer, soit une conclusion nouvelle soit seulement un effet esthétique.
La pensée prend une forme dans le langage qui l’exprime. Si la loi parle de « Schriftwerke », c’est-à-dire d'œuvres ÉCRITES, il est également admis que la forme peut être le langage parlé et le langage mimique.
La forme, c’est-à-dire le langage, doit aussi remplir certaines conditions : ainsi, il ne faudrait pas croire que n'importe quel langage suffise pour que l’œuvre jouisse de la
sait de savoir si la reproduction d’un livre d'adresses est illicite. Le tribunal a décidé que n'importe qui pouvait publier un tel recueil, et que le délit de reproduction n'existe pas «si l’on peut constater un travail intellectuel et personnel, aussi minime qu'il soit, de l’auteur..... le nom des personnes et les numéros des maisons ne doivent pas être considérés comme produit intellectuel de l’auteur, mais c’est dans la division et la répartition de la matière qu’il faut voir le fruit de son activité ».
R. G. S. 33, 129. D’après cet arrêt la simple traduction d’un texte dans une langue étrangère n’est licite que si un certain travail intellectuel et autonome du traducteur existe, qui donne un degré d'originalité à la traduction.
1) WAECHTER, OP. Cit., P. 103.
2?) VOIGTLAENDER, OP. Cit., p. 38, n° 2.
3): ALLFELD,OD: cit, pi 45:
4) Otto von GIERKE: « Deutsches Privatrecht», p. 771.
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protection légale. Le choix et la disposition des mots, l’art de joindre les phrases ne forment pas à eux seuls l'expression. Ce qu’il faut encore, c’est une suite dans les idées et une liaison entre chacune d’elles t). Ainsi, une suite d'idées qui ne présenteraient pas une certaine logique et un certain ordre entre elles ne sont pas protégées. Ce seront, comme nous le verrons plus loin, les conversations journalières ?), même si elles sont très spirituelles ; les entretiens d’affaires ; le titre d’un livre); des blocs de factures etc...
L'œuvre n’est protégée que lorsqu'elle a pris une forme individuelle, c’est-à-dire lorsque la pensée s’est extériorisée dans le langage parlé, écrit ou mimique; or, nous avons déjà vu “) que la loi protège encore spécialement les cours et discours qui sont, aussi, dans leur genre des œuvres parlées. Le Reichsgericht 5) explique ceci en disant que le législateur, voulant éviter des confusions, a cru devoir commenter l'expression « Schriftwerk ». Cet argument nous semble faible, et nous préférons simplement remarquer que toutes les œuvres orales ne sont pas des cours ou des discours, et que la protection de la loi s'étend également aux œuvres orales qui n’ont pas été comme les cours et les discours, communiquées, avec intention au public.
Allfeld cite par exemple le cas du poète qui déclame des vers avant de les avoir fixés par écrit : il n’est pas douteux qu’il est protégé contre la reproduction qu’en ferait une personne qui, l’entendant, aurait sténographié son œuvre en cachette 6). Nous devons dire la même chose du drame qui a été improvisé sur la scène, et qui a été communiqué aux spectateurs ; lui aussi jouit, en tant qu’improvisation, de la protection de la loi. De ces exemples, Allfeld conclut précisément que les œuvres parlées, autres que les cours ou
1) C. ALLFELD, op. cit., chap. Ier, $ 1 ainsi que KOBLER: « Autorrecht », p. 299 et suiv. V. R. G. S. 17, 199 et R. G. C. 12, CHRAGISL47200:
CHMRTGACTI2 TT.
V. supra,-p. 54, n
RP GACN22 0174:
Dr. Philipp ALLFELD, Op. cit., p. 47.
60 La protection juridique des œuvres littéraires musicales
les discours qui servent à l'édification, à l'instruction et à la conversation, sont également protégées.
Peuvent être classés comme forme du langage écrit: des chiffres, une écriture secrète, le film, des hiéroglyphes, l'impression, les signes Braiïlle 1), la sténographie, le volapük, etc.... Le Reichsgericht a même reconnu que la perforation de certaines plaques musicales est une forme suffisante pour que l’œuvre soit protégée par la loi ?).
I1 n’est pas nécessaire non plus que la forme qu'a revêtue le fond de l’œuvre soit complètement achevée; un projet, une esquisse, un résumé sont également des formes sufñsantes pour que l’œuvre jouisse de la protection de la loi *).
46. — Certains auteurs ont prétendu qu’en dehors des conditions de fond et de forme que nous avions décrites ci-dessus, d’autres sont encore nécessaires pour que l’œuvre soit protégée par la loi.
C’est ainsi qu'Endemann exige qu’il existe encore chez l’auteur l’intention de publier son œuvre 4. Nous croyons que cette condition n’est pas nécessaire, car elle serait contraire à l'esprit de la loi. En effet, cette dernière protège, au contraire, l’auteur contre l’intention duquel on aurait publié son œuvre.
D'autres auteurs 5) ont prétendu qu’une œuvre, pour qu'elle jouisse de la protection de la loi, devait avoir pris une forme littéraire qui la rende susceptible d’être éditée.
1) Reichsgerichiszeitung, T. 27, p. 6o.
2) Cf. VoIGTLAENDER, Op. Cit., p. 38; KR. G. C. 22, 174.
3) Dans ce sens: ALLFELD, op. cit., p. 47; KOHLER: « Das literarische und artistische Kunstwerk », p. 120. En sens contraire Jorzy: « Aychiv für civilistische Praxis,»y T. 35, p.102 et HARUM: « Oesterreich. Pressgeseizgebung », p. 74.
4) ENDEMANN: « Kommentar zum Gescize betreffena das Urheberrecht an Schriftwerken », p. 5, cité par ALLFELD.
5) Dr. Oskar WAECHTER : «Das Autorrecht nach dem deutchen Rechie », p. 45; DAMBACH: «Die Gesetzgebung des Nordd. Bundes betreffend das Uyheberrecht an Schrifiwerhen », p. 14; v. également un arrêt du Reichsgericht en matière civile dans ce sens ; R. G. C. 22, 174, Cité par ALLFELD.
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Cette opinion est aujourd’hui très combattue 1}, et les récents arrêts du Reichsgericht ne laissent plus aucun doute à ce sujet. Nous ne voyons pas en quoi une telle condition serait nécessaire et surtout nous ne voyons pas pourquoi un auteur ?) veut en faire le critérium qui nous permettrait de reconnaître les œuvres protégées par la loi. Remarquons, d’ailleurs, que la possibilité pour une œuvre d’être éditée, dépend beaucoup des fluctuations continuelles du goût public ; cette condition doit déjà être rejetée, parce qu’elle est trop instable. D’après la jurisprudence ?), il n’est pas nécessaire que l’œuvre soit un objet du commerce littéraire : il suffit que l’œuvre POSSÈDE LA FACULTÉ D’ÊTRE COMMUNIQUÉE PAR ÉCRIT À UN TIERS.
D’autres conditions ont encore été proposées 4) par certains auteurs ; la jurisprudence ne les à jamais admises, car elles avaient toutes pour conséquence de restreindre le champ d'application de la loi, ce qui était contraire à l'esprit du législateur.
47. — La loi allemande passe sous silence la question de la protection des œuvres immorales ou contraires à la loi ou à l’ordre public.
La doctrine est divisée sur ce point. Les uns soutiennent avec Kohler 5), que ces œuvres ne doivent pas être protégées,
1) Otto von GIERKE, op. cit., p. 770; ULMANN: « Urhebervecht an Briefen », p. 34 et suiv. Cf. R. G. S. 27, 24; 39, 100 ; 41, AOT: 039, 282:
2) Manpry: «Das Urheberrecht an literarischen Erzeugnissen und Werken der Kunst», p. 76.
3) R. G. S. 27, 24: « Die Verlagsfähigheit eines Schriftwerkes ist als eine Evfordernis des Schutzes gegen Nachahmung nicht anzusehen ». R. G.S, 39, 100 et 282 : « L'œuvre doit posséder la faculté d'être communiquée par le langage écrit, mais il n’a nullement été dit qu’elle doit posséder la faculté d’entrer dans le commerce littéraire (Literarischen Verkehr) ». KR. G. S. 41, 402 dans le même sens que les précédents: «.... Verlagsfähigheit 1st nur insoweit erforderlich, als das Werk sich eignen muss, durch Schrift mitgeteilt Zu Wevden». :.
4) Par exemple DERNBURG (op. cit., T. V, p. 943) qui est d'avis qu’un Werk, c'est-à-dire une œuvre, doit avoir une certaine importance. En sens contraire R. G. S, 12, 359.
5) KoxLeR: « Urheberrecht, p. 160.
car d’une part tout ce qui est contraire aux bonnes mœurs, à la loi et à l’ordre public est nul ; le droit de l’auteur étant entaché de cette nullité, il ne peut être protégé ; d'autre part, il serait contradictoire de punir la diffusion d'œuvres immorales, et en même temps de protéger le droit exclusif de vente, de reproduction et de publication de l’auteur. D'autres 1) soutiennent l’opinion contraire. |
Si l’œuvre n’a pas encore été publiée, il est évident qu’un tiers ne pourra pas s’en emparer contre la volonté de l’auteur, car ce serait porter une atteinte grave au droit de sa personnalité ?) d’après les uns, d’après nous un préjudice (éventuel) de nature pécuniaire *). En effet, supposons que l’œuvre en question soit une production de jeunesse de l’auteur, sa publication peut lui valoir un très grand discrédit.
Supposons maintenant que l’œuvre en question a été publiée volontairement par l’auteur. Il est un fait certain, c’est que la loi sur le droit d'auteur ne s’occupe pas du degré de moralité de l’œuvre qu’elle protège. Il nous paraît contraire à l'esprit du législateur de refuser la protection aux œuvres contraires à l’ordre public, à la loi et aux bonnes mœurs, car en les protégeant on en canalise la reproduction et l’on empêche ainsi, indirectement, le développement de la pornographie dans un pays.
Nous ne voyons pas non plus pourquoi on déclarerait irrecevable l’action de l’auteur ; c’est au contraire l’exception d'illégalité, que fait valoir le contrefacteur, qui devrait être déclarée irrecevable car «nemo auditur turpidinem suam allegans ». 0e
On peut bien faire remarquer que la loi pénale 4) interdit, elle aussi, la diffusion d'œuvres contraires à l’ordre public
1) ALLFELD, op. cit., p. 63 et suiv.; DERNBURG, op. cit., p. 103 ; EISENLOHR : « Sammlung », p. 48 ; KAISER : « Preuss. Gesetzgebung », p. 16 et suiv.; KUHLENBECK: op. cit., p. 75 et suiv. ; MaANDRY, op. cit., p. 95 et suiv.; RIEZLER : « Deutsches Urheberrecht », p. 217 ; SCHUSTER : « Grundriss », p. 14 et suiv.; WAECHTER, op. cit., p. 38.
2) V. supra, p. 47, n° 37.
3) V, supra, p. 49 et suiv., n°% 41 et 42.
#) Code pénal (Sirafgesetz), $ 184, n° 1.
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et aux bonnes mœurs. Si nous admettions maintenant l'opinion de Kohler, le fait suivant pourrait se présenter : Le tribunal répressif jugerait qu’une œuvre n’est pas contraire aux bonnes mœurs ; le tribunal civil, de son côté, rendrait un jugement en opposition avec les décisions du juge répressif ; ceci est très possible, car l’appréciation d’une œuvre est chose purement subjective. Le résultat serait que l’auteur ne trouverait aucun tribunal pour sanctionner -son droit d'auteur ? |
Où encore voici une œuvre jugée contraire aux bonnes mœurs ou à l’ordre public parce qu’elle contient, par exemple, des passages de nature pornographique ; un tiers reproduit l'œuvre et, si nous admettions que les œuvres immorales ne sont pas protégées, l’action de l’auteur est irrecevable. Il modifie par la suite son œuvre en supprimant simplement ces quelques passages, il faudra alors admettre que son action sera recevable, car le caractère immoral aura disparu. Quel sera alors la situation réciproque de l’auteur et du contrefacteur ?
Cette question soulève aussi des difficultés au point de vue du droit international. Comme Osterrieth l’a très justement dit à la conférence de Berlin de 1908, en donnant pour exemple la « Salomé » d’Oscar Wilde, la notion de ce qui est contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs varie d’un pays à l’autre. ;
Or, en vertu des traités que le gouvernement allemand a conclus avec les autres pays, il est stipulé que les œuvres allemandes sont protégées à l'étranger, à la condition qu’elles le soient également en Allemagne. Si l’on admet que les œuvres immorales ne sont pas protégées en Allemagne, elles ne jouiront pas non plus, par voie de conséquence, de la protection étrangère, alors même qu’elles ne seraient pas considérées par les juges étrangers comme contraires à l’ordre public et aux bonnes mœurs.
Pour toutes les raisons que nous avons développées ci-dessus, nous pensons, dans l’absence d’un texte législatif et d’un arrêt du Reïchsgericht sur cette question, que les œuvres contraires à l’ordre public et aux bonnes mœurs doivent être également protégées.
Les rapports de l’Art et de la Moralité posent un problème si ardu que nous souhaiterions voir le ss le résoudre dans une réforme future.
Section deuxième
LES ŒUVRES LITTÉRAIRES QUI JOUISSENT DE LA PROTECTION DE LA LOI
SOMMAIRE
48. La tendance de la jurisprudence. — 49. Les œuvres protégées par le L. U. G. — 50. Le droit d'auteur et les lettres missives. — 51. Les traductions.
48. — Toutes les œuvres qui remplissent les conditions de fond et de forme que nous venons de décrire jouissent de la protection de la loi réglant les droits d’auteur.
En faisant l’énumération de ces œuvres, nous allons constater que la loi protège même celles qui n’ont aucun. caractère littéraire !). Cela provient de la tendance de la jurisprudence qui se montre de plus en plus large pour la condition de fond. Pour avoir droit à la protection de la loi, l’œuvre doit seulement porter la trace d’un minimum d’activité personnelle de la part de l’auteur, et être le résultat d’un travail intellectuel, si modeste qu'il soit, et, comme l’a dit très justement Mitteis : « Il n’est pas nécessaire que l’œuvre soit originale, mais il suffit que son contenu porte la marque d’un travail personnel » ?).
49. — C’est ainsi que le Reichsgericht a déclaré protégés : 1) Les abécédaires, les œuvres d’architecture#), les almanachs et les annuaires pour les théâtres ou pour les
1) V. supra, p. 57, note n° 1.
2) Mitreis: «Zur Kenntnis des literarisch-artistischen -Urheberrechis », p. 87, cité par STOLFI. V. supra, p. 57. note n° t.
5) R. G. S. 43, 196, considère les œuvres d'architecture comme étant des illustrations de nature technique qui ne doivent pas être considérées comme œuvres d'art d’après leur destination principale.
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médecins 1), les catéchismes, les compilations, les livres de cuisine ?), les guides des villes contenant des renseignements statistiques *). Les indicateurs de chemin de fer autres que les horaires officiels, lorsqu'ils ont été combinés dans un certain ordre; les cahiers contenant un cours d'écriture ronde 1); les guides d'étrangers 5), les catalogues de musées 5), les oraisons funèbres ?), les annuaires de téléphone 5), les formulaires pour les contrats d'adhésion ?), les formulaires servant de contrat d’engagement 1°), les catalogues de marchandises et les listes de prix courants!l), les carnets de com-
1) DAUDE: « Gutachten», 7.
2?) DAUDE: «Gutachten», 3; «Juristische _Wochenschrift » +913,-D. 350:
3) DaAMBACH: « Guiachten des preussischen Sachversiändigen-
vereins », p. 9I, 61. V. également arrêt du Reichsgericht qui accorde la protection de la loi en général pour toutes les statistiques qui ont été établies autrement que par un moyen mécanique. R::G:5S737, 204.
4) DAUDE : « Guiachtlen», 9I, 195.
5) DAMBACH: « Gutlachten des preussischen Sachuerständigenvereins », édition de I891, p. 247.
6) DAMBACH: « Guiachten des preussischen Sachverständigenveveins », édition de 1874; OI, 70.
Bordeaux, 24 août 1863, D. P. 64. 2. 771.
7} R. G. S. 44, 180: «Les oraisons funèbres lorsque, d’une part, elles servent à édifier le public et que, d’autre part, elles forment un tout indépendant, c’est-à-dire lorsqu'elles ne font pas partie seulement d’un discours public, sont protégées par la loi».
8) Deutsche Juristenseitung, 1914, D. 268.
®) Les formulaires pour les contrats d'adhésion sont, en vertu d’un arrêt de la chambre criminelle du Reichsgericht, également protégés. La raison en est qu’ils sont «souvent le fruit d’un long travail et surtout de la grande expérience d’un industriel ou d’un commerçant ». Cet arrêt contient encore un autre passage très intéressant : «Le $ 1 ne limite pas la protection des Schrifiwerke d’après le but qu'ils poursuivent. Les Schriftwerke peuvent servir à l’art, à la science, à l'édification, à l'instruction, à la conversation, mais ils peuvent encore être au service d’un but politique, juridique ou d’un acte juridique. R. G. S. 43, 220.
10) R, G. S. 48, 330 (333). Ces formulaires doivent également, à certains égards, être considérés comme des contrats d'adhésion.
H) KR. G. S. 39, 100. D’après cet arrêt, les illustrations, les prix et les noms désignant les marchandises ne sont pas protégés.
mandes (blocs à ordres 1), les billets de théâtre sous certaines conditions ?), des circulaires de propagande pour un journal périodique ©), les listes des numéros gagnants d’une loterie ©), les livres de comptabilité commerciale, les livres contenant des exemples de lettres, par exemple commerciales 5), etc...
2) Les Livres d’adresses (Bottin) ont été l’objet de
nombreuses controverses. On peut résumer la question comme suit: Kohler, et avec lui quelques auteurs, sont d'avis que les Bottins ne présentent aucune originalité, parce que les faits qu’ils mentionnent existent objectivement en dehors de tout travail intellectuel ; et parce que, d'autre part, l’ordre alphabétique se présente de lui-même automatiquement. La jurisprudence a jugé dans un sens contraire, en motivant son arrêt par LA MANIÈRE dont s’est documenté l’auteur, et qui est l’élément de travail intellectuel suffisant pour en faire un Schriftwerk. Le Reichsgericht autorise également l’emploi d'annuaires d’années précédentes pour se documenter 6).
3) Il faut dire la même chose des CALENDRIERS. Les jours, les mois et leur disposition ne peuvent pas être l’objet d’une protection légale. Le calendrier peut cependant présenter des caractères spéciaux, c’est-à-dire qu'il peut être fait à l’usage des commerçants et mentionner les jours de marché, les échéances fiscales, ou bien encore il peut indiquer les
En cas de contrefaçon, la partie lésée peut demander l'application de la loi sur la concurrence déloyale. Ce sont les renseignements concernant la qualité, l'aspect ou ayant simplement pour but de vanter la marchandise, qui sont protégés.
3 Nancy,:18 avail)1808 5 D. P.:03. 2. 4187 RG Sad 160.
?) R. G. S. 39, 282. En règle générale, les billets de théâtre ne sont pas protégés au point de vue de la loi sur les droits d'auteur. Ils peuvent l'être cependant sous certaines conditions, c’est-à-dire lorsqu'ils présentent certaines indications spéciales dans une forme qui en fait des « Schriftwerhe ».
SAR ECS MINAON
) R. G. S. 10, 798. En sens contraire cependant DAMBACH : « Gutachten », 91, 136.
5) WAECHTER: op. cit., p. 62.
5) R. G.S. 17, 195 ; 14, 197; R. G. C. 12, 113. KOHLER en sens contraire ; op. cit., p. 280.
Chap. III. - L'objet du droit d'auteur 67
saints spéciaux à un pays, les dates historiques, les centenaires etc...)
4) Le titre d’une œuvre et le droit d’auteur. La question de savoir si le titre d’une œuvre littéraire est protégé en même temps que l’œuvre elle même a été l'objet d’une controverse ; en d’autres termes, a-t-on le droit de reproduire les titres déjà existants, ou une telle reproduction est-elle illicite ? Le législateur de 1870, contrairement à un rapport du syndicat des libraires (Bôrsenverein) de l’année 1869, était d'avis que le titre d’une œuvre n'avait pas droit à la protection de la loi. La conséquence de ceci fut, qu’il y eut des abus qui ne prirent fin qu'avec la promulgation de la loi du 27 mai 1896 ($8) sur la concurrence déloyale.
Comme l'avait assez justement remarqué le législateur de la loi du 1x juin 1870: « Le titre d’une œuvre ne peut pas être confondu avec l’œuvre elle-même et l’on ne peut pas, par conséquent, en défendre la copie; et ce droit de copie ne peut, par suite, être tenu comme une exception à la répression de la contrefaçon ».
Dans le silence de la loi de 1907, la jurisprudence contemporaine considère que le titre d’une œuvre n’est pas un «Schriftwerk», car, même s’il présente une certaine originalité, il lui manque les conditions de forme qui sont requises pour qu’une œuvre soit susceptible d’être protégée. Les considérations du Reïchsgericht?) ont donc pour conséquence qu’actuellement le titre d’une œuvre ne tombe pas sous l'empire de la loi pour la protection des droits de l’auteur.
1) DAMBACH: « Gulachten», 11, 204.
DR GAC AR ATT OR GNS AI 100 112/-116 14%. ,car le titre, comme simple désignation d’un « Schriftwerk »ne peut être un objet de contrefaçon....». 17, 199: «En ce qui concerne
d’abord le titre, ce dernier ne peut, en tant que désignation d’un « Schriftwerk », être l’objet d’une contrefaçon dans le sens de la loi». Il faut également noter quele Reichsgericht, dans un arrêt de la chambre civile (40, 21) et dans un autre de la chambre criminelle (28, 275), a décidé qu’un auteur n’a pas le droit de faire enregistrer le titre d’une œuvre littéraire.
Ce,
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Nous ne pouvons cependant nous empêcher de dire ici que nous ne partageons pas l'opinion de la jurisprudence et de la majorité des auteurs allemands. Nous ne voyons pas pourquoi le titre d’une œuvre ne ferait pas partie de l'œuvre elle-même, et encore beaucoup moins pourquoi la première phrase d’une œuvre serait protégée, alors que le titre ne le serait pas. Ce dernier est au contraire l'expression d'un travail intellectuel de l’auteur, car autrement on ne pourrait pas comprendre la relation qu'il y a entre lui et l’œuvre entière elle-même. Il est, au contraire, au plus haut degré original, car il résume pour ainsi dire l’œuvre elle-même en cristallisant en quelques mots son contenu. Au point de vue de la forme, il fait corps avec l’œuvre elle-même, dont personne ne conteste cependant la protection. D'autre part, le $ 9 de la loi dit que, dans le cas où l’auteur transmettrait ses droits, si rien n’a été stipulé, l'acquéreur n’a pas le droit de modifier le titre de l’œuvre, le $ 38 punit d’une amende de R. M. 300.— celui qui modifie sans le consentement de l’auteur le titre d’une œuvre. Si le titre ne doit réellement pas être protégé, nous ne comprenons plus la volonté du législateur qui s’est extériorisée dans ces deux paragraphes. Pour toutes ces raisons, nous croyons qu'il faut également admettre dans l'expression « Schriftwerk» le titre d'une œuvre et rien ne nous permet, comme l'a fait jusqu'aujourd'hui la jurisprudence, d’en faire une exception.
50. — Les droits d’auteur et les lettres missives.1) Le premier projet relatif à la loi du 19 juin 1907 contenait la défense de publier des lettres missives, une correspondance, un journal intime etc.... contre la volonté de leur auteur. Cette disposition fut supprimée dans le second : projet, car on avait remarqué, à tort ou à raison, qu’une lettre missive ne pouvait pas former l'objet -du droit d'auteur.
1) C. GIERKE: «Privatrechty, T. I, p. 772, notes 15 et 16 ainsi que Golidammer's Archiv für preussisches Recht, T. 9, p. 533.
V. également R. G. C. 41, 43 à propos de la correspondance de Richard Wagner.
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IT est certain aujourd’hui que la publication d’une lettre par le destinataire ou par toute autre personne, qu’elle tombe ou non sous l’empire de la loi réglant le droit d'auteur, est interdite parce que la jurisprudence considère une telle publication, quelle que soit la nature de la lettre, comme contraire aux bonnes mœurs, et la réprime en vertu du $ 826 du B. G. B.1). L
Les auteurs contemporains allemands ne sont pas d'accord sur le point de savoir quelles lettres jouissent de la protection de le loi. Nous inspirant de l'opinion des plus considérables d’entre eux et en particulier des arrêts les plus récents du Reïchsgericht., nous pensons, qu'ici encore, une lettre jouit de la protection de la loi chaque fois qu’elle remplit les conditions nécessaires pour être un «Schrijtwerk» dans les termes que nous avons définis au chapitre deuxième c’est-à-dire lorsqu'elle porte l’empreinte de l’activité personnelle de l’auteur et qu’elle présente ainsi un certain degré d'originalité.
Il en résulte que la question ne se pose pas pour les œuvres littéraires écrites sous forme de lettres, ainsi que
pour les lettres particulières qui, bien que formant l’objet
d’une correspondance entre leurs signataires, contiennent un récit, des impressions sur une chose ou sur un fait particülier, ou une étude scientifique. Il n’y a aucun doute que ces deux genres de lettres tombent sous la loi du 19 juin 1907, parce qu’elles remplissent les conditions nécessaires pour être des « Schrifiwerke ».
La solution est plus difficile, lorsque nous sommes en présence de ces lettres missives, très nombreuses, qui forment notre correspondance quotidienne, telles que les lettres d’affaires, les communications banales, etc... Il existe une certaine tendance à admettre la protection de ces dernières, au même titre que les œuvres littéraires. Cela provient de ce que nous sommes portés à accorder également la protection de la loi à ces espèces de lettres même banales lorqu’elles émanent de grands écrivains. Cette manière de présenter le problème a été repoussée par la jurisprudence
1) V. supra p. 52.
qui, avec raison, ne peut admettre que l’on fasse dépendre l'application de la loi de la puits du signataire. C’est pour ce motif que le Reschsgericht n'a pas reconnu aux héritiers de Beethoven, de Nietzsche et de Wagner un droit sur leur correspondance. Ce genre de lettres peut évidemment avoir une très grande valeur au point de vue historique, scientifique et psychologique ; cela n'empêche qu’elles ne sont pas des « Schriftwerke» et ne doivent donc pas tomber sous l'empire de la loi réglant les droits d'auteur.
Il ne faut pas confondre une lettre missive avec une collection ou un recueil de lettres. Ce dernier peut être composé d'une série de lettres qui, chacune prise en particulier, ne jouissent pas de la protection de la loi, et c’est l’ensemble seul qui est susceptible de droits d'auteur. Nous sommes alors en présence d’un «Schriftwerk», c’est-à-dire que les conditions de fond et de forme sont réunies. L'auteur d’un tel recueil a poursuivi, en classant les lettres dans un certain ordre, un but déterminé, de nature scientifique ou historique par exemple. Notons que dans ce cas, ce ne sont pas les signataires ou leurs héritiers qui JR d'un droit, mais bien l’auteur de cette collection.
51. — Les traductions. — La loi de 10901, contrairement à la loi antérieure de 1870 ($ 6, alinéa 6) ne mentionne pas les traductions comme objet du droit d'auteur. Nous devons cependant admettre, par voie de conséquence, pour les raisons suivantes, que ce genre de travail intellectuel doit être protégé au même titre que les autres «Schriftwerke»1) La loi dit en effet, dans son paragraphe 2?), que c’est le traducteur d’une œuvre qui doit être considéré comme auteur ®) de la traduction. D'autre part, au $ 14 alinéa xer, il est encore dit que dans le cas où l’auteur transmettrait
ses droits à une autre personne, et si rien n’a été stipulé
1) V. supra, en note, R. G. S. 33, 129, p. 58.
2?) L. U. G., $ 2. Urheber eines Werkes ist dessen Verfasser. Bei einer Ueberscizung gilt der Uebersetzer, bei einer sonstigen Beavbeitung der Bearbeiter als Urheber.
3) Sur les divers catégories d'auteurs, distinguées par les juristes allemands, voir infra, p. 77, n° 57.
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spécialement, il conserve le droit de traduire son œuvre dans une autre langue ou dans un autre dialecte). Nous pouvons conclure de ces deux paragraphes que la loi protège virtuellement les traductions, d'autant que nous savons avec la jurisprudence ?) que la loi de 1907 a eu pour but d'élargir le champ d’application des droits d'auteur.
En pratique, la question fut discutée indirectement devant le Reichsgericht ?) qui a également reconnu l'application de la loi sur les droits d'auteur aux traductions. Ces dernières sont d’ailleurs aussi des «Schrifiwerke» par la recherche qu'a mise l’auteur à trouver les expressions appropriées dans la langue étrangère. Comme le remarque très justement Allfeld, il peut exister plusieurs traductions qui ont chacune leur originalité.
Il ne faut pas confondre l’auteur de l’œuvre avec l’auteur de la traduction ; ils jouissent tous les deux de droits autonomes et indépendants les uns des autres. Ainsi, il peut arriver qu'une œuvre ait été traduite sans le consentement de l’auteur ; la traduction est irrégulière, mais cela n'empêche pas que le traducteur aura sur la traduction un droit parfait.
Toutes les traductions ne sont pas forcément protégées, car elles ne sont pas toutes des «Schrifiwerke» *). Aïnsi, ne le sont pas la traduction de mots isolés, la traduction, par exemple, de tarifs commerciaux etc... car ces derniers ne laissent aucune place à la personnalité et à l'originalité du traducteur:
La retraduction d’une œuvre dans la langue d'origine est considérée avec juste raison comme une contrefaçon. Notons que la loi de 1870 considérait la traduction d’une œuvre dans un dialecte de langue originale comme une contrefaçon. Il nous semble qu'avec la loi de 1907, et avec la
1) L. U. G., $ 14. Im Falle der Ueberiragung des Urheberrechts verbleiben, soweit nicht ein anderes vereinbart ist, dem Urheber seine ausschliesslichen Befugnisse :
1. für die Uebersetzung eines Werkes in eine andere Sprache oder in eine andere Mundart.
2) R. G. S. 44, 180. V. supra, p. 55, note 2.
DER. CAT 4su(4S) etiRDG,S.33, 131.
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tendance de la jurisprudence, ce dernier cas devrait être licite : il n'existe malheureusement aucun arrêt à ce sujet.
Citons encore ici le $ 35 de la loi, qui s’il ne nous donne aucun renseignement sur la nature de la traduction, est cependant intéressant au point de vue du droit international et comme effet de la convention de Berne. Le $ 55 dit que l'étranger (c.-à-d. le non Allemand) qui publie une œuvre en Allemagne jouit de tous les droits, à la condition qu’il n’ait pas publié antérieurement à l'étranger l’œuvre elle-même ou une traduction. S'il publie en Allemagne une traduction de son œuvre, et si la traduction ou l’œuvre elle-même n’ont pas encore été publiées antérieurement, la traduction sera considérée comme œuvre originale et traitée comme telle 1).
Section Troisième
LES ŒUVRES AUTRES QUE LES ŒUVRES ÉCRITES
SOMMAIRE
52. Les cours et discours. — 53. Les compositions musicales. — 54. Les illustrations. — 55. Les œuvres chorégraphiques et les pantomimes. — 56. Les œuvres dramatiques.
52. — Les cours et discours qui servent à l'édification, à l'instruction ou à la conversation sont également protégés par le $ x de la loi du 19 juin 1901 ?). De prime abord, on pourrait croire que le législateur a fait une énumération limitative, et que seuls les cours et discours qui ont pour
1) L. U. G.,, $ 55: « Wer nicht Reichsangehôriger ist, geniesst den Schutz für jedes seiner Werke, das im Inland erscheint, sofern er nicht das Werk selbst oder eine Uebersetzung an einem früheren Tage im Ausland hat erscheinen lassen. Für den in $ 2, Abs. W bestimmien Schutz ist an Stelle des Erscheinens die Vervielfältigung der Vorrichiung massgebend.
Unier der gleichen Voraussetzung geniesst er den Schutz für jedes seiner Werke, das er im Inland in einer Uebersetzung erscheinen lässt, die Uebersetzung gilt in diesem Falle als das Originalwerk ».
2) V. supra, p. 54, n° 44.
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but l'édification, l'instruction et la conversation sont protégés. Il n’en est nullement ainsi ; tous les cours et discours, quelle que soit leur fin, sont protégés!) s’ils remplissent les conditions nécessaires pour être un « Schriftwerk» dont la forme requise est le langage d’une façon générale, qu’il soit écrit, parlé ou mimique?). La jurisprudence #) décide dans le même sens, et explique le $ 1 en disant que le législateur a mentionné spécialement ces espèces de cours et de discours pour éviter, en donnant un exemple, des confusions. Il en résulte que les conditions auxquelles doivent répondre les cours et discours sont les mêmes que pour les œuvres littéraires.
Le but poursuivi est donc sans influence sur le droit 4), et des cours et discours qui auraient pour but, même conformément aux prescriptions du $ x, l'édification, l'instruction ou la conversation, s'ils ne présentent aucun élément original ne seraient pas protégés. Inversement, des discours pro- _noncés à l’occasion d’un mariage, d’une réception etc... sont protégés s'ils sont originaux 5). Il est naturel que le cours ou le discours ne doive pas nécessairement être fixé par écrit et il n’est pas non plus nécessaire qu’il ait été prononcé publiquement 5).
Si, en règle générale, il est défendu de reproduire d’une manière quelconque, un cours ou un discours, le L. U. G. a prévu, comme nous le verrons plus loin ?), dans ses $$ 17 et 19 des exceptions.
53. — Les compositions musicales. — On entend par composition musicale une œuvre qui extériorise la pensée ou le sentiment humain à l’aide de sons qui se succèdent entre eux en obéissant à un rythme et aux lois de l’harmonie.
Les œuvres musicales, tout comme les œuvres litté-
1) DERNBURG, op. cit., p. 94 et 05. ù
2) V. supra, p. 50.
8) V. supra, p. 59, note 5.
4) ALLFELD, Op. Cit., p. 53 et WAECHTER, op. cit, p. 84. RG: 5-44) 180:
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7) V. infra, p. 90 et suiv.
raires, sont protégées par la loi!) si elles remplissent les conditions requises, c’est-à-dire si, avant tout, elles ont revêtu une forme de l’art musical qui soit un fruit du travail intellectuel et original du compositeur. Ici aussi, la valeur musicale de l’œuvre est sans influence sur l'application de la loi; des exercices, des chansons populaires, des refrains sont protégés au même titre que des sonates, des fugues ou des ballades. Comme il peut arriver à chaque artiste de recomposer inconsciemment une mélodie qu’il a déjà entendue ?), la jurisprudence tolère les « reminiscences » dans les œuvres musicales.
La transposition ou l'harmonisation d'œuvres déjà existantes est considérée comme étant le fruit d’un travail suffisamment original pour jouir également de la protection de la loi. Les œuvres musicales qui n’ont pas encore été fixées au moyen de notes écrites ou imprimées, sont aussi protégées, l’audition donnée étant une forme suffisante aux yeux de la jurisprudence ; ainsi, les improvisations sont protégées par la loi ?).
54. — Les illustrations. — La loi actuelle, tout comme le $ 43 de la loi antérieure du 11 juin 1870, protège les illustrations scientifiques ou techniques qui n’ont pas pour fin de produire une impression esthétique 4). Les illustrations qui ont pour but la satisfaction d’aspirations artistiques sont protégées au contraire par la loi du 9 janvier 1907.
Ici encore, les illustrations doivent remplir les conditions générales des «Schriftwerke», c'est-à-dire être l’expression d’un travail intellectuel et original, et les dessins qui représenteraient des objets scientifiques ou techniques qui sont connus universellement dans la forme où ils ont été présentés ne jouiraient pas par conséquent de la protection de la loi 5).
1) V. supra, p. 54, n° 44.
2) C. VOIGTLAENDER, OP. Cit., p. 43.
#) DAMBACH, p. 221 et DAUDE, p. 9. V. dans ce sens arrêt de la Cour d’appel de Paris du r2 juillet 1855.
4) V. supra, p. 54, n° 44.
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Peu importe que l'illustration soit située dans un plan ou dans l’espace !) ; ce ne sont pas seulement les dessins, mais également les figures plastiques qui sont protégées.
D'après la jurisprudence ?), il faut entendre par «illustrations scientifiques ou techniques» des illustrations qui ont pour but l’enseignement, en imageant une idée technique ou scientifique. C’est ainsi que les illustrations explicatives que contiennent des catalogues ou des listes de prix courants peuvent également être protégées, en particulier lorsqu'elles ont pour but de faciliter au lecteur la compréhension de descriptions relatives à des machines ou à des appareils quelconques ÿ).
Sont protégés: les cartographies, les cartes géographiques, astronomiques, topographiques, qu’elles soient ou non en relief 4), les monnaies, les écussons, les croquis de mode, les plans de machines, les dessins pour broderies LA TRE :
Notons que les dessins industriels ou commerciaux «qui n’ont pas pour but l’enseignement, mais dont chaque exemplaire est destiné à un usage matériel 5) » ne sont pas protégés par cette loi, maïs par les lois spéciales du 1x janvier 1876 et du 1 juin 189r sur les modèles, marques et dessins de fabrique.
55. — Les œuvres chorégraphiques et les pantomimes étaient déjà protégées antérieurement à la loi du 22 mai 1910, lorsqu'elles étaient fixées par écrit et qu’elles remplissaient les conditions d’un « Schriftwerk ». Cette dernière loi, en considération des méthodes de reproduction moderne, telles que le cinéma par exemple, a décidé que ce
HPATCRELB Op: Cite, np. 00 D;
DR TO MSAMLE F307005, 3206R SC CET
3) R. G. S. 39, 103. V. également supra, p. 65, la note n° 71 qui à prime abord peut sembler contradictoire avec ce que nous disons ci-dessus. En réalité, le même arrêt 39 parle à la page 100 d'illustrations qui, n’ayant aucune originalité, ont seulement pour but de donner les contours extérieurs d’une marchandise, mais qui n’ont aucune prétention technique, scientifique ou pédagogique.
4) ALLFELD, Op. cit., p. 61.
5) VOIGTLAENDER, Op. Cit., p. 44 et 45.
genre d'œuvres sera protégé même lorsqu'elles seront fixées autrement que par écrit. Ici aussi il faut qu’une idée originale, produit d’un travail intellectuel, soit extériorisée sous une
forme quelconque !).
56. — Naturellement les œuvres dramatiques sont aussi protégées par la loi; si elles ne sont pas fixées par écrit, elles sont protégées en tant que discours ayant pour but l'édification, l'instruction ou simplement la conversation.
La loi a établi, dans les $$ 1x et 12, des règles spéciales pour les œuvres dramatiques qu’elle désigne dans ce cas par le nom d'œuvres scéniques (Bühnenwerk).
Par œuvres dramatiques, on comprend en général: la comédie, la farce, la « pièce », la tragédie, le vaudeville, le drame ainsi que les divertissements ?).
1) V. dans ce sens un arrêt du Tribunal civil de la Seine du 11 juillet 1862.
2) Nous empruntons cette énumération à GOLDBAUM, op. cit., p. 10 et 11.
LE SUJET DU DROIT D'AUTEUR
F SOMMAIRE
57. Le sujet du droit d'auteur est le créateur de l'œuvre. — 58. Les encyclopédies, les dictionnaires et les compilations. — 50. Les opévas et les opérettes. — 6o. Les œuvres issues de la collaboration de plusieurs auteurs. — 61. Les présomptions légales.
57. — Si le législateur n’a pas été très explicite pour déterminer l’objet du droit d'auteur, il a, au contraire, désigné vec plus de précision les personnes qui jouissent de ce droit.
A l’idée d'auteur correspondent dans la langue allemande deux expressions différentes: «Urheber» et «Verfasser ».
Le « Urheber, c’est la personne qui est titulaire des droits d'auteur. Être « Urheber », cela signifie que l’on possède une certaine situation juridique en vertu de la loi du 19 juin 1907.
Le « Verfasser » est l'écrivain, homme ou femme, qui a fait un livre, une œuvre quelconque ; ici, c’est l’idée de création qui domine. |
Cette distinction joue dans le droit allemand, comme nous le verrons plus loin, un rôle important au point de vue de l’attribution des droits : on peut avoir des droits d'auteur sans avoir fait un acte de création quelconque, et inversement on peut être créateur d’une œuvre sans posséder les droits qui sont, en général, la conséquence d’un tel acte.
Lorsque nous essayons de déterminer le sujet du droit, c'est le « Urheber »1) que nous avons en vue.
1) VoIGTLAENDER regrette l'introduction de cette expression dans la langue allemande, car elle peut être la cause de confusions. Le mot « Urheber » est la traduction du mot latin «auctor» et du mot français auteur.
De ce que nous venons de dire, il résulte que nous traduirons comme suit le $ 2, alinéa 1 du L. U. G.: « L'auteur (Urheber) d’une œuvre est son créateur (Verfasser). Pour une traduction, c’est le traducteur, pour un arrangement quelconque, c’est «l’arrangeur» qui compte comme auteur » 1).
La loi nous a donc donné un critérium pour distinguer l’auteur ; malheureusement, elle omet de nous donner une définition de la notion de créateur.
D’après l'opinion générale, consacrée par la jurisprudence, on entend par créateur, une personne qui a mis une idée originale sous une forme appropriée, de telle sorte qu'il en est résulté un «Schrifiwerk». En d’autres termes, est créateur celui qui peut réclamer la paternité d’un « Schrijtwerk». Ne sont donc pas créateurs et n’ont pas de droits d'auteur, les personnes qui écrivent sous la dictée d’un tiers, ou bien celles qui sténographient un discours, qui retiennent une mélodie. Ne sont pas non plus des créateurs, dans le sens de la loi, ceux qui ont donné des indications ou des conseils à une autre personne.
C'est au créateur qu'appartiennent les droits d'auteur ; sur ce point la loi est formelle et impérative. Ni l'éditeur, ni celui qui fait une commande n’ont des droits d'auteur, il faut que ces droits aient été transmis volontairement par le créateur en vertu d’un contrat. C’est ainsi que les employés et les ouvriers conservent leurs droits d'auteur, même s'ils ont fait un acte de création sur l’ordre du patron dans l’usine et pendant les heures de travail. Si l’on admet que les droits sont transmis au patron, c’est que chaque contrat de travail contient une clause expresse ou tacite dans ce sens?). On voit nettement que le législateur a voulu protéger le créateur téel et non le créateur apparent.
1) L. U. G. $ 2, al. 1 : « Urheber eines Werkes ist dessen Verasser. Bei einer Uebersetzung gilt der Uebersetzer, bei einer sonstigen Bearbeitung der Bearbeiter als Urheber ».
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Le $ 3 1) fait une exception à cette règle : « Les personnes morales de droit public qui, en tant qu’éditeurs, publient une œuvre dont l’auteur n’est cité ni sur la page de titre, ni dans la dédicace, ni dans l’avant propos, ni à la fin, sont considérées, si rien d'autre n’a été convenu, comme auteurs (Urheber) de l’œuvre ».
Remarquons que la loi emploie le terme « Urheber» et non celui de « Verfasser», car ces personnes morales ont seulement les droits d'auteur, n'ayant fait aucun acte de création; d’autre part, elle dit qu’elles sont « CONSIDÉRÉES » comme auteurs, il y a donc ici une espèce de fiction.
Aussi longtemps que l’œuvre n’est pas publiée, les droits reviennent au créateur, et ce seront les rapports entre ce dernier et la personne morale de droit public qui détermineront la manière dont seront transmis ses droits.
Ce que nous avons déjà dit des traductions 2), il faut également le dire des arrangements. Ici aussi, il faut remarquer que la loi ne dit pas que ceux qui font des traductions ou des arrangements sont des auteurs, mais qu’ils SONT {« CONSIDÉRÉS» comme auteurs. Nous ne croyons pas qu’il y ait ici une fiction *) de la loi, car les traductions et les arrangements sont aussi des « Schriftwerke », et ceux qui peuvent en réclamer la paternité sont des créateurs dans le sens de l’alinéa x du $ 2 du L.U.G.
L’alinéa 3 a été ajouté au $ 2 par la loi dn 22 mai 1910 à la suite de la révision de la Convention de Berne. En vertu de cette addition, sont également considérées comme auteurs, les personnes qui créent des œuvres exécutées par des mécanismes ).
1) L. U. G., $ 3: « Juristische Personen des üffentlichen Rechtes, die als Herausgeber ein Werk verüffenilichen, dessen Verfasser nicht auf dem Titelblatt, in der Z'ucignung, in der Vorrede oder am Schlusse genannt wird, werden, wenn nicht anders veveinbart ist, als Urheber des Werhes angesehen ».
2) V..supya, p. 70, n° 51.
3) Dans le même sens BIRKMEYER, OP, cit., p. 32 et 33.
4) C'est avec intention que nous ne nous étendons pas sur ce dernier point.
58. — Jusque nous n’avons envisagé que le cas où l’œuvre n’a qu’un seul auteur. Or, il arrive qu’il y ait pluralité d'auteurs, ce sont alors les $$ 4, 5 et 6 du L. U. G. qui doivent être appliqués.
«Lorsqu'une œuvre est faite d’articles séparés dus à _ plusieurs auteurs (recueil), c’est le publicateur!) qui est considéré comme auteur pour l’œuvre prise dans sa totalité. Si ce dernier n’est pas désigné, ce sera l'éditeur qui comptera comme publicateur 2), »Il s’agit ici d'ouvrages qui sont formés par une série d'œuvres ou d'articles qui ont chacun leur auteur particulier. Par publicateur (Herausgeber), nous entendons précisément, celui qui assemble des œuvres de divers auteurs pour en former un ouvrage. Ce seront par exemple les dictionnaires, les encyclopédies, les calendriers, les journaux, les périodiques, les almanachs etc...) qui sont visés par ce paragraphe. Ce dernier ne protège pas les ouvrages qui réunissent des œuvres de genres différents, par exemple un texte littéraire réuni à une composition musicale pour en faire un opéra ou une opérette, il ne s’applique pas non plus aux œuvres issues de la collaboration de plusieurs auteurs, dont les travaux réciproques se confondent à un tel point qu'on ne saurait plus les séparer. Dans le premier cas, ce serait le $ 5, dans le second, ce serait le $ 6 qui serait applicable,
Pour les compilations, les encyclopédies etc... il faut bien distinguer, d’une part, les auteurs qui ont apporté chacun un article et d'autre part, le publicateur qui a réuni les différents articles. Chaque auteur conserve ses droits, pour son article, mais celui qui a réuni les articles en les combinant d’une manière déterminée, et en obtenant ainsi une nouvelle œuvre originale, a lui aussi un droit d’auteur distinct des autres droits. Il en résulte que, si un tiers reproduit illicitement un article, c’est l’auteur de l’article qui devra actionner en
1) V. infra, p. 84, note 2.
2?) L. U. G., $ 4: « Besteht ein Werk aus den getrennten Beiträgen mehrerer (Sammelwerk), so wird für das Werk als ganszes dey Herausgeber als Urheber angesehen. Ist ein solcher nicht genannit, so gilt der Verleger als Herausgeber ».
*) Nous empruntons cette énumération à GOLDBAUM, op. CIT D: 29;
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justice ; s’il s’agit contraire de l’œuvre dans sa totalité ou en partie seulement, ce sera le publicateur qui devra intervenir.
59. — « Lorsqu'un « Schrifiwerk » est combiné avec une œuvre musicale ou avec une illustration, c’est chaque créateur (Verfasser), même après la réunion des œuvres qui est considéré, séparément, comme auteur !). »
Il résulte de cette divisibilité que les collaborateurs ne doivent pas être considérés comme auteurs et que le consentement de chacun d’eux est nécessaire pour la reproduction ou la publication de l’œuvre. Maïs inversement aussi, le compositeur d’un opéra pourra faire reproduire ou modifier le texte musical, sans le consentement de l’auteur des paroles. Si un tiers reproduit illicitement les paroles, ce sera l’auteur des paroles seul qui aura l’action en justice. Le point de départ pour le calcul de la durée du droit est également différent pour chaque auteur, car il ne commence à courir qu’à partir de leur décès.
Le Reichsgericht a même qualifié l'opéra «Carmen», comme étant une œuvre sans unité, composée elle même d’œuvres distinctes dans le sens du $ 5 du L. U. G.?).
Nous ne pouvons nous empêcher de critiquer ce paragraphe, qui nous semble-t-il, méconnaît les usages de la vie courante.
Il doit être excessivement rare qu’un opéra ou qu’une opérette soient le résultat de la simple juxtaposition d’un texte littéraire et d’une composition musicale déjà achevés, sans qu’il y ait aucun remaniement. Lorsque deux auteurs se mettent en rapport pour créer un opéra ou une opérette, c’est bien une œuvre nouvelle ayant une unité et des caractères propres qu'ils veulent créer. On ne peut plus parler ici d’une juxtaposition, mais plutôt d’une fusion qui est le résultat d’un lent travail d'adaptation entre une composition
1) L. U. G., $ 5: «Wird ein Schriftwerk mit einem Werke der Tonkunst oder mit A bbildungen verbunden, so gilt für jedes dieser Werke dessen Verfasser auch nach der Verbindung als Urheber ».
2) C. sur cette question ALTscHUL: «Die Urheberrechte zur Carmen». Fuzp: «Die Carmenfrage », publié dans la « Zettschrift für internationales Privat- und Oeffentliches Recht», T. 16, p. 198
musicale et un texte littéraire et où l'influence des auteurs l’un sur l’autre est manifeste. En réalité, il est dans l’esprit des auteurs de renoncer à leurs droits particuliers pour en acquérir d’autrés plus importants à l’œuvre commune. Un opéra, dans lequel manquerait soit le texte, soit la musique, n’en serait pas un.
En pratique, l’un des auteurs aura probablement acquis ses droits de son collaborateur, soit expressément, soit tacitement, de sorte que tout se passera, comme s’il n’y avait qu'un seul auteur.
Notre manière de voir est conforme à la jurisprudence française 1), qui très justement remarque « qu’il est de principe que le fait de la collaboration d’un compositeur et des auteurs d’un livret crée entre eux UNE COPROPRIÉTÉ ABSO- LUMENT INDIVISIBLE SUR L'ŒUVRE COMMUNE: que cette indivisibilité a pour première conséquence... » ?).
Lorsque plusieurs (auteurs) ont créé une œuvre
de telle sorte que les travaux de chacun d’eux ne se laissent plus séparer, il y a entre eux, en tant qu'auteurs, une société indivisible, dans le sens du code civil 5). »
Il est évident que ce paragraphe n’est applicable que subsidiairement, dans le cas où les coauteurs n’ont pas conclu un contrat réglant leuts droits.
Le $ 6 du L. U. G. envisage, contrairement aux $$ 4et5, le cas où les auteurs ont voulu créer une œuvre commune et indivisible. D’après Allfeld, #) ce paragraphe ne doit jamais être appliqué pour les combinaisons de « Schriftwerke » avec des œuvres musicales ou avec des illustrations, car le $ 5 de la loi est formel pour ce cas particulier. Il se - peut cependant que, pour la composition de la partition
1) Cour d’appel de Paris, jugement du 27 février 1918 (Procès entre les neveux de Donizetti et les directeurs de l’opéra comique). Ce jugement a été, dans la suite, confirmé par la cour de cassation.
2) Cp. GOLDBAUM, op. cit., p. 30 à 33.
3) L. U. G., $ 6: « Haben mehrere ein Werk gemeinsam în der Weise verfasst, dass ihve Aybeiten sich nicht trennen lassen, so besteht unter ihnen als Urheber eine Gemeinschaft nach Bruchteilen im Sinne des Büvgerlichen Gesetzbuches ».
4) Dr. Philipp ALLFELD, op. cit., p. 75, n° t.
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d’un opéra, plusieurs compositeurs y aient travaillé ; leurs rapports seront réglés par le $ 6 mentionné ci-dessus, et le $ 5 n’interviendra que pour régler leurs droits à l'égard de l’auteur du livret.
En d’autres termes, le $ 6 est applicable chaque fois que plusieurs personnes ont, par leur travail, créé simultanément une œuvre dont on ne saurait détacher une seule partie sans en détruire l'harmonie.
C’est le titre 15, $$ 740 à 758, du B. G. B. qui règle, à défaut de conventions spéciales, les rapports entre les auteurs. Ils ont chacun sur l’œuvre un droit de propriété collective, qui tient le milieu entre la personne morale et l’état d’indivision.
En cas de doute, les auteurs ont des droits égaux!) Chaque auteur a droit aux bénéfices proportionnellement à sa part ?). Les décisions relatives aux actes d'administration sont prises à la majorité relative des voix). Si les auteurs ne peuvent se mettre d'accord, l’un d’eux peut exiger un
_ réglement ménageant les intérêts de tous et même, le cas
échéant, s’adresser au tribunal 4). La substance de l’œuvre ne peut pas être modifiée sans le consentement de tous, ou sur les exigences d’un des coauteurs 5). Les décisions relatives aux actes de disposition sont prises à l’unanimité des voix. Sont considérés comme acte de disposition: l’aliénation des droits d'auteur sans aucune restriction, la constitution d’un droit d’usufruit, la transmission temporaire ou définitive du droit de représentation, l’autorisation de traduire l’œuvre, le nantissement des droits d’auteur.... etc.
Chaque auteur a le droit de prendre toutes les mesures nécessaires, sans le consentement des coauteurs, pour la conservation de l’œuvre f). Chaque auteur a également le droit
DCR Cr ST7422 CMP BENST743:
DACPAP AG BE ES 745,1 APCE BG: BUS T745%2 DUO GB: 7453 5) "CE0B. GB: $ 744,2
de disposer de sa part, c’est-à-dire d’aliéner son droit sur l’œuvre commune 1).
61. — Les $$ 2 à 6 ont défini le sujet du droit d'auteur ; la loi a cependant encore établi dans le 7 $, alinéa x, des présomptions. Dans le même paragraphe, alinéa 2, elle désigne ceux qui doivent être considérés comme auteurs, lorsque l’œuvre a été éditée sous un pseudonyme ou même anonymement.
« Lorsque le nom de l’auteur est cité sur la page du titre, dans la dédicace, dans l’avant propos ou à la fin d’une œuvre qui est éditée ?), il est présumé que c’est lui qui est l’auteur de l’œuvre #). »
Ceci n’est qu’une présomption qui laisse la place à une preuve contraire, L’énumération des parties de l’œuvre où doit être cité le nom de l’auteur est limitative. Lorsqu'une œuvre est composée d'articles de plusieurs auteurs différents comme dans le cas du $ 44), la loi permet que la citation soit également faite au début ou à la fin de chaque article.
Ce sera donc l’auteur présumé qu'il faudra assigner dans le cas d’une reproduction illicite, ou lorsqu'il y a infrac-
ICE: Ge Bb; 62747 7
2?) La loi fait une distinction entre les œuvres qui sont éditées et celles qui sont publiées. L'édition est l'acte commercial par lequel l’œuvre est remise à un éditeur. La publication est l'acte par lequel l’œuvre est portée à la connaissance du public. On peut donc dire que l’auteur donne son œuvre à un éditeur, pour que ce dernier la publie, Notons que la Convention de Berne (Art. 4, $ 4) emploie une autre terminologie.
5) L. U. G,, $ 7: « Enthält ein erschienenes Werk auf dem Titelblatt, in der Zueignung, in der Vorrede oder am Schlusse den Namen eines Verfassers, so wird -vermutet, dass dieser der Urheber des Werkes sei. Ist das Werk durch Beiträge mehrerer gebildet, 50 genügt es, wenn der Name an der Spitze oder am Schlusse des Beitags angegeben ist.
Bei Werken, die unter einem anderen als dem wahren Namen des Verfassers oder ohne den Namen eines Verfassers erschienen sind, ist der Herausgeber, falls aber ein solcher micht angegeben ist, der Verleger berechtigt, die Rechte des Urhebers wahrzunehmen ».
4) V. supra, p. 80.
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tion à une loi de caractère pénal. C’est à lui qu’il faudra également s'adresser pour obtenir les autorisations à fin de traduction, d’arrangements etc. :
Pour les œuvres qui ont été éditées sous un autre nom que celui du véritable auteur ou sans le nom de l’auteur, c'est le publicateur qui protégera les droits de l’auteur ; si ce dernier n'est pas nommé, ce droit revient à l'éditeur. »
Nous entendons par publicateur, ici encore, comme dans le $ 3, une personne par l’entremise et sous le nom de laquelle une œuvre est éditée. Il nous semble d’ailleurs qu'il y a moins, pour le publicateur, une présomption de la loi qu’une application du $ 41).
Le publicateur ou, à son défaut, l’éditeur ont le droit de protéger les intérêts de l’auteur véritable, c’est-à-dire, qu'ils pourront faire tous les actes nécessaires pour assurer le respect de ses droits ; ce seront les actes d'administration, et non de disposition comme des citations en justice pour reproduction illicite, etc... cela n'empêche pas l’auteur véritable d'intervenir personnellement.
« Pour les œuvres qui ont été représentées ou exécutées publiquement, avant ou après qu’elles aient été éditées, l’auteur présumé est celui qui a été désigné comme
auteur dans la publicité faite pour la représentation ou l’exécution?).
Dans le cas où l’œuvre a déjà été éditée sous un pseudonyme ou anonymement, la citation ultérieure du nom de l’auteur, dans une annonce par exemple, fera présumer que ce dernier est également l’auteur de l’œuvre éditée.
1) V, supra, p. 80.
2) L. U. G., $ 7, alinéa 3: « Bei Werken, die vor oder nach dem Eryscheinen ôffentiich aufgeführt oder vorgetragen sind, wird veymuiet, dass derjenige der Urheber sei, welcher bei der Ankündigung der Aufführung oder des Vortrags als Verjfasser bezeichnet worden ist ».
LES DROITS D'EXPLOITATION DE L'ŒUVRE
SOMMAIRE
62. Objet du cinquième chapitre. — 63. Enumération des droits d'exploitation de l'œuvre. — 64. Le droit de reproduction (traduction du $ 15). — 65. Définition de la reproduction ; la reproduction pour ” l'usage personnel. — 66. Les exceptions à la prohibition de reproduire les œuvres d'autrui; à) les actes administratifs, @) les conférences et les discours, %) les articles de journaux, à) les « Schriftwerke», £) les paroles d'une œuvre musicale, ï) les compositions musicales, les illustrations. — 67. Le droit de diffusion, définition. — 68. La diffusion professionnelle. — 69. Le prêt et la location d'une œuvre. — 7o. Le droit de communication. — 71. Le droit de veprésentation. — 72. La représentation publique, définition. — 73. L'objet du dyoit de représentation, œuvres scéniques et œuvres musicales. — 74. Exceptions au droit de représentation musicale. — 75. Le droit d'exposition.
62. — Beaucoup d'auteurs analysent séparément les droits patrimoniaux et les droits moraux que possède l’auteur sur son œuvre. Comme nous l’avons vu!), le droit moral, appelé aussi droit de la personnalité, est l’objet d’une controverse dont la solution dépend de la conception que l’on se fait de la nature juridique du droit d’auteur.
La doctrine et la jurisprudence allemande refusent au droit d'auteur le caractère moral, et ne veulent y voir que la protection d'intérêts pécuniaires ?) ; aussi ne parlerons nous ici que de l'exercice de ses droits d'exploitation économique par l’auteur. |
1) V. supra p. 47 et suiv.
2) V. supra, p. 48 et suiv.
Chap. V. - Les droits d'exploitation de l’œuvre 87
63. — La loi reconnaît à l’auteur « le droit de reproduire l’œuvre et de la répandre professionellement ; le droit exclusif ne s'étendant pas au prêt. Aussi longtemps que le contenu principal de l’œuvre n’a pas été communiqué publiquement, l’auteur est de plus autorisé à faire exclusivement une telle communication.
Le droit d'auteur sur une œuvre sténique ou sur une œuvre musicale comporte également le droit exclusif de représenter publiquement l’œuvre.
L'auteur d’un «Schriftwerk» a, aussi longtemps que l’œuvre n’a pas encore été publiée, le droit exclusif de l’exposer oralement 1). »
Le $ 1x de la loi reconnaît donc à l’auteur le droit exclusif :
a) de reproduire l’œuvre,
b) de la répandre professionnellement,
c) de la communiquer officiellement,
d) de la représenter publiquement,
e) de l’exposer oralement.
64. — Le droit exclusif de reproduire l’œuvre. — Le droit de reproduction qui appartient exclusivement à l’auteur est non seulement affirmé par le paragraphe cité ci-dessus, mais encore par le $ 15 qui déclare: «qu’une reproduction sans le consentement de l'ayant droit est interdite ; peu importe le procédé au moyen duquel elle a été réalisée ; que l’œuvre ait été reproduite en un ou plusieurs exemplaires, ceci ne justifie aucune distinction.
1) L. U. G., $ 11: » Der Urheber hat die ausschliessliche Befugmis, das Werk zu vervielfältigen und gewerbsmässig zu verbreiten ; die ausschliessliche Befugnis erstreckt sich nicht auf das Verleihen. Der Uryrheber ist ferner, solange nicht der wesentliche Inhalt des Werkhes üffentlich mitgeteilt ist, ausschliesslich zu einer solchen Mitteilung befuet.
Das Urheberrecht an einem Bühnenwerk oder an einem Werke der Tonkunst enthält auch die ausschliessliche Befugnis, das Werk ôffentlich aufzuführen.
Der Urheber eines Schriftwerkes oder eines Vortrags hat, solange nicht das Werk erschienen ist, die ausschliessliche Befugnis, das Werk ôffentlich vorzutragen ».
Une reproduction pour l'usage personnel est permise, lorsqu’elle n’a pas pour but de tirer un bénéfice de l’œuvre» 1).
La loi du 11 juin 1870 défendait seulement la reproduction « mécanique », la loi actuelle interdit toute reproduction, d’une manière générale, aussi bien pour l’œuvre originale que pour «les éditions revisées, mises à jour ou augmentées » ?).
65. — On peut définir la reproduction d’une œuvre comme étant un objet semblable en tous points à l’œuvre originale, et pouvant créer les mêmes impressions que cette dernière *). La fabrication d’un tel objet sans le consentement de l’auteur est en principe‘) défendue. L'objet qui forme la reproduction de l'original doit être corporel ; une représentation ou une lecture (également interdites par la loi) d’une œuvre littéraire ne sont pas, d’après la jurisprudence, à proprement parler des reproductions, faute d’objet corporel. -
La reproduction ne doit pas être nécessairement identique à l'original, 1l suffit qu’elle soit similaire. Comme le remarque très justement DAMBACH 5), les modifications apportées à l’œuvre originale sont souvent la preuve que le délinquant a voulu dissimuler sa fraude en donnant à sa reproduction l’aspect d’une œuvre originale. Les reproductions partielles sont également réprimées par la loi et la jurisprudence f). Cette dernière considère qu’il y a même reproduction partielle, lorsque le contrefacteur se sera inspiré «dans une mesure trop large» d’une œuvre originale, fait qui, re-
1) L. U. G., $ 15: «Eine Vervielfältigung ohne Einwilligung des Berechtigien ist unzulässig, gleichviel durch welches Verfahren sie bewirht wird ; auch begründet es keinen Unterschied, ob das Werk in einem oder in mehreren Exemplaren vervielfältigt wird.
Eine Vervielfältigung zum persônlichen Gebrauch ist zulässig, wenn Sie nicht den Zwechk hat aus dem Werkhe eine Einnahmé zu evzielen ».
RE GAS
#) C. ALLFELD : op. cit, $ 15, Il; Dr. GOLDBAUM, op. cit., 172, noter.
4) Les $$ 16 à 23 énumèrent les exceptions à cette règle cop) rale, v. infra, p. 89, n° 66.
5) DAMBACH, op. cit., p. 42 et 43.
*) C. $'4r.de la loi. Cf. R. G. S. 8, 430; R. GC. 12, 13.
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_marquons le, équivaudra souvent au remaniement de l’œuvre originale, chose également interdite sans le consentement de l’auteur.
La reproduction d’une reproduction est également interdite ; par exemple la reproduction d’une mélodie entendue.
Il y a délit de reproduction, dès l'instant où une seule copie a été fabriquée au moyen d’un procédé quelconque.
L'autorisation de l'ayant droit rend la reproduction licite ; elle peut être donnée, comme toutes les autres déclarations de volonté, par écrit ou oralement. Le $ 15, al. 2 prévoit une exception; c’est lorsque la reproduction est faite à la fois pour un usage personnel et sans intention de tirer un profit pécuniaire de l’œuvre. D’après un arrêt de la chambre criminelle du Reichsgericht?), la reproduction est illicite lorsqu'elle est faite pour un usage non personnel, bien que l’auteur de la reproduction n’ait pas cherché à en tirer un bénéfice.
Il est assez difficile de définir ici l’idée « d’usage personnel » ; on donne en général à cette expression un sens assez étendu, correspondant plutôt à « usage privé et intime » ; ainsi on admet que l’auteur de la reproduction peut faire profiter de son travail les membres de sa famille ou ceux d’un petit cercle privé.
66. — Les $$ 16 à 23 contiennent les exceptions aux $$ xx et 15, c’est-à-dire à la prohibition de reproduire une œuvre sans le consentement de l'ayant droit.
z) « La reproduction des codes, des lois, des décrets, des arrêtés et décisions officielles, ainsi que celle des écrits administratifs à l'usage de l'administration, est permise » ?).
1) RG. S+41, 401. =
2) L. U.G., $ 16: « Zulässig ist der Abdryuck von Gesetzbüchern, Gesetzen, Verordnungen, amitlichen Evlassen und Entscheidungen sowie von anderen zum amiülichen Gebrauche hergesiellien amilichen Schriften ». La jurisprudence française est arrivée à la même solution que celle donnée par le $ 16 du L. U. G. V. dans ce sens: Paris, 16 novembre 1893 ; D. P. 94. 2. 17. Trib. civ. Montluçon, 17 février 1896, D. P. 92. 2. 503; Req. 8 août 1861, D. P. 62. 1,
Les « Schriftwerke» cités dans les $$ 16 et suivants devraient être, en principe, en tant qu'ils présentent un élément d'originalité, protégés contre la reproduction. Le législateur a cependant pensé qu’il y à un intérêt pour la société à ce que l’on facilite la reproduction de ces catégories d’écrits ; remarquons d’ailleurs qu’on peut difficilement admettre qu’une administration est lésée dans ses intérêts pécuniaires par la publication d’un acte émanant d'elle.
Le $ 16 s'applique à tous les écrits émanant d’une administration officielle ; peu importe qu’elle relève de l’autorité de l'Etat, de celle de la commune ou même de l'Eglise ; peu importe également que les écrits soient destinés à être publiés ou non.
Il peut arriver que des actes administratifs soient publiés contre la volonté ou à l’insu de l’administration qui voulait les tenir secrets ; le délinquant ne sera pas poursuivi pour délit de reproduction en vertu de cette loi, mais en vertu du code pénal (Sérafgesetzbuch $ 353 a), qui prévoit la répression de ce genre de délit. La reproduction reste licite lorsque l'écrit en question a déjà été incorporé dans une œuvre sur laquelle existe un droit d’auteur !).
8) Est également autorisée :
1° La reproduction d’une conférence ou d’un discours dans les journaux ou les gazettes, lorsque la conférence ou le discours font partie d’un acte public.
29 La reproduction de conférences ou de discours qui ont été faits à l’occasion de débats judiciaires ou devant une assemblée politique, communale ou ecclésiastique.
La reproduction est cependant interdite, lorsqu'elle est faite dans un recueil contenant principalement les discours d'un même auteur » ?).
YCROURREAQT2 ET T7:
LOGS 7: CZuHassip st:
1. die Wiedergabe eines Vortrags oder einer Rede in Zeitungen oder Zeitschriften, sofern der Vortrag oder die Rede Bestandteil einer ôffentlichen Verhandlung ist ;
2. die Vervielfältigung von Vorträgen oder Reden, die bei den Verhandlungen der Gerichte, der politischen, kommunalen und Rirchlichen Vertretungen gehalten werden.
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Le $ 17 fait une distinction entre les discours publics qui peuvent être seulement reproduits dans les journaux et ceux mentionnés dans l'alinéa 2 du même paragraphe, qui peuvent être reproduits d’une façon générale, c’est-àdire également sans forme de livre, brochure etc... La loi de 1870 ne faisait pas cette distinction.
Par acte public !}, il ne faut pas entendre les actes de droit public ayant un caractère officiel et concernant la vie politique ; acte public signifie ici acte auquel n'importe qui peut avoir accès. Cette interprétation est d’ailleurs d'accord avec les motifs de la loi, qui disent qu’en autorisant exclusivement dans les journaux la reproduction de ces espèces de discours, elle a voulu permettre «leur diffusion rapide, car par leur destination, ils appartiennent plus au grand public qu’à l’auteur lui-même ».
Les discours énumérés dans l'alinéa 2 du $ 17 peuvent être reproduits de n'importe quelle manière; peut importe qu’ils aient été prononcés publiquement ou non.
Par débats judiciaires, il faudrait avec Dambach ?) comprendre non seulement les débats oraux devant un tribunal régulier, mais encore ceux qui ont eu lieu devant un tribunal administratif, le sénat d’une Université, un conseil de discipline etc. c’est-à-dire qu’il faut donner à l’expression « débats judiciaires », un sens très large et y comprendre tous les débats oraux qui ont eu lieu devant une assemblée siégeant, même exceptionnellement, avec un caractère judiciaire et officiel.
y) «La reproduction d’un article de journal dans un autre journal est autorisée, lorsque les droits à l’article n’ont pas été réservés ; seule, cependant, une reproduction qui ne dénature pas le sens est autorisée. La source doit être clairement donnée avec la reproduction.
Die Vervielfältigung ist jedoch unzulässig, wenn sie in einer Sammlung erfolgt, die der Haupisache nach Reden desselben Verfassers enthält». V. supra, p. 73.
1) Sur le sens du mot «public», v. 2nfra, p. 104, n° 72.
2) DAMBACH, Op. cit., p. 96.
La reproduction de travaux scientifiques, techniques ou simplement destinés au délassement est même, lorsque les ‘droits n’ont pas été réservés, interdite.
Les nouvelles du jour et les faits divers peuvent toujours être reproduits de journaux ou de périodiques » 1).
La loi du 11 juin 1870 ($ 7 b) autorisait déjà la reproduction de tous les articles, contenus dans un journal, exception faite pour des travaux scientifiques, des compositions littéraires ?), et exceptionnellement pour des communications importantes lorsque l’auteur avait réservé ses droits en tête de son article qui, d’après la jurisprudence, devait être étendu ®).
Actuellement, avec le $ 18 de la loi, nous pouvons distinguer :
10 les travaux scientifiques, techaiquest et destinés au délassement, dont la reproduction reste, CH RORPREE à la règle générale, toujours interdite.
29 Les nouvelles du jour et les faits divers, don la reproduction est toujours autorisée.
3° Les autres articles qui peuvent être reproduits conditionnellement, c’est-à-dire lorsque les droits n’ont pas été réservés.
Comme il s’agit d’une exception à la défense de copier, il est naturel que la loi n'ait envisagé ici que’ des articles de journaux qui sont des « Schriftwerkhe » au sens que nous avons déjà défini plus haut.
1) L. U. G., $ 18: « Zulässig ist der Abdruck einzelner Artikel aus Zeitungen în anderen Zeitungen, soweit die Artikel nicht mit einem Vorbehalte der Rechte versehen sind ; jedoch ist nur ein Abdruck gestattet, durch den der Sinn nicht entstellt wird. Bei dem Abdruck ist die Quelle deutlich anzugeben.
Der Abdyuck von Ausarbeitungen wissenschaftlichen, technischen odey unterhaltenden Inhalts ist, auch wenn ein Vorbehalt der Rechte fehlt, unzulässig.
Vermischte Nachrichien tatsächlichen Inhalts und Tagesneuigkeîten dürfen aus Zeitungen oder Zeïtschrifien stets abgedruckt werden ».
?) L'expression exacte employée par le législateur dans le $ 7 est: « Novellisiische Erzeugnisse », c’est-à-dire des nouvelles.
3) Cf. l’article 7 de la Convention de Berne.
Chap. V. — Les droits d'exploitation de l’œuvre 93 _ Les nouvelles du jour et les faits divers, sous forme de télégramme, par exemple, n'étant pas des « Schrifiwerke » ne peuvent pas former l’objet du droit d'auteur ; c’est pour cela que l'alinéa 3 du $ 18 autorise leur reproduction d’une façon générale. D'ailleurs le Reichsgericht!) a décidé que lorsqu'on reproduisait de tels articles, il n’était pas nécessaire d'indiquer les sources ?). Il a, par ailleurs, décidé ?) qu'il n'y avait pas lieu de faire une distinction entre la partie qui est l’œuvre de la rédaction proprement dite du journal et celle qui est due à des rédacteurs, occasionnels ; il en résulte, que par exemple, les annonces faites par des commerçants si elles ont la valeur d’un « Schrifiwerk», et si les droits n'ont pas été réservés, pourront être reproduites sans qu'il y ait une infraction à la loi sur les droits d’auteur.
Une forme spéciale n’est pas requise pour réserver les droits d'auteur ; il suffit d’une déclaration de volonté qui ne laisse aucun doute sur son intention; ainsi en a décidé la jurisprudence #), contrairement aux prescriptions de la loi du 11 juin 1870, qui exigeait que l’auteur fît connaître son intention au début de son article.
La loi défend que la reproduction dénature le sens de l’article original, car autrement elle ne serait plus une reproduction ; elle ne défend pas des modifications à la forme de cet article.
Par source, on entend non seulement le nom du journal dans lequel a paru l’article, mais encore le nom de l’auteur 5). Les infractions à l’obligation de mentionner les sources d’un article sont réprimées par le $ 44 de la loi.
La jurisprudence f) définit les travaux scientifiques comme étant des travaux qui, d’après leur nature, peuvent
1) Reichsgericht, Rechissprechung 3, 651.
2) at Wochenschrift, 08, 390.
Me : 7 12, 359.
PR e =. 36, 109.
5) Ceci est conforme à l'opinion émise à la Conférence de Paris lors de la discussion sur les sources (0. le premier acte du Reichstag n° 640, année 1806, p. 2 et 9 ; c. également la Juristische Wochenschrift, 06,614). Ê
SRG. S$, 22; 56:36, 195,
être mis au service de la documentation et même de l’enseignement. Peu importe d’ailleurs la valeur scientifique du travail 1).
Les faits divers sont toutes les nouvelles de nature politique ou économique qui parviennent, en général, à la rédaction du journal par la voie du télégraphe ou du téléphone, ce sont ces espèces de communiqués qui se bornent à rapporter des faits et des incidents tels qu’ils ont été.
Les nouvelles du jour, ce sont les rapports ordinaires contenus dans les journaux à l’occasion d’une première de théâtre, d’une réception, d’un banquet etc...
>) Le progrès étant fondé sur une constante évolution des idées, une protection excessive des œuvres de l'esprit paralyserait cette évolution en interdisant à un auteur, pour une raison ou une autre, l’utilisation d’idées plus anciennes déjà émises. Inversement, la non-protection des œuvres de l'esprit découragerait maints auteurs, et aurait pour conséquence un arrêt dans la production d'idées nouvelles.
Le $ 19?) de la loi, tenant compte de ces considérations, a autorisé, d'une manière restrictive, la reproduction de certains « Schriflwerke ÿ spéciaux.
Ke LS à AN COR SECTEUR Ke LE
SD D EAC $ 19: «Zulässig ist die Vervielfältiguneg :
1. wenn einzelne Stellen oder khleinere Teile eines Schriftwerkes, eines Vortrags oder einer Rede nach der Verôffentlichung in einer selbständigen literarischen Arbeit angeführt werden ;
2. wenn cinzelne Aujfsätze von geringem Umjfang oder einzelne Gedichte nach dem Erscheinen in eine selbständige wissenschaftliche Arbeit aufgenommen werden ; 3
3. wenn einzelne Gedichte nach dem Erscheinen in eine Sammlung auf$genommen werden, die Werke einer grôsseren Zahl von Schrifistellern vereinigt und ihrer Beschaffenheit nach zur Benutzung bei Gesangsvorirägen bestimmt ist ;
4. wenn ecinzelne Auÿfsätze von geringem Umjfang, einzelne Gedichte oder kleinere Teile eines Schriftwerkes nach dem Erscheinen in eine Sammlung auf$genommen werden, die Wevrke einer grôsseren Zahl von Schriftstellern vereinigt und ihrer Beschaffenheit nach für den Kirchen-, Schul- oder Unterrichisgebrauch oder zu einem eigentümlichen literarischen Zweche bestimmt ist. Bei einer Sammlung zu einem eigentümlichen literarischen Zwecke bedarf es, solange der Urheber lebt, seiner persônlichen Einwilligung.
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19 lorsque des passages ou de petites parties d’un « Schrifiwerk», d'une conférence ou d’un discours sont CITÉS, après leur édition dans une œuvre littéraire autonome ;
20 lorsque des articles peu étendus ou des poésies isolées sont INCORPORÉS, après leur publication, dans un travail scientifique autonome ;
3° lorsque des poésies isolées sont INCORPORÉES, après leur publication, dans un recueil qui réunit les œuvres d’un assez grand nombre d'auteurs, œuvres qui, par leur nature, sont destinées au chant ; |
4° lorsque des articles peu étendus, des poésies isolées ou de petits passages d’un «Schriftwerk » sont INCORPORÉS, après leur publication, dans un recueil qui réunit les œuvres d’un grand nombre d'écrivains et qui, par sa nature, est destiné à être employé à l’église, à l’école, ou a pour objet l'enseignement ou encore vise à un but littéraire particulier. Dans ce dernier cas (but littéraire particulier), le consentement personnel de l’auteur est nécessaire, de son vivant.
. Le consentement est considéré comme accordé lorsque l’auteur original (Usheber) ne fait aucune opposition dans un délai d’un mois, à compter du moment où lui a été communiquée l'intention de l’auteur du recueil (Verfasser) ».
Remarquons que la reproduction est seulement licite lorsque l’œuvre a été soit déjà éditée (al. x) soit déjà publiée (al. 2 à 4).
Le $ 19 emploie dans l'alinéa 1 le terme «cités» et dans les autres l'expression «incorporés ». Ceci n'est pas un caprice du législateur ; «citer» consiste à rapporter textuellement ce qu’a écrit ou dit un auteur, pour défendre une idée personnelle ou pour justifier une opinion. « Incorporer », cela consiste à faire entrer une œuvre étrangère dans une œuvre personnelle; ainsi, l’auteur d’une étude Littéraire, commentant un texte, sera la plupart du temps
Die Einwilligung gilt aber als erteilt, wenn der Urheber nicht innervhalb eines Monats, nachdem 1hm von der Absicht des Verfassers Müitteilung gemacht ist, Widerspruch erhebi». Cf. v. supra, D 7200052.
1) V. supra, p. 84, note 2.
obligé de reproduire le texte étudié, soit pour se faire comprendre, soit parce que, ce texte étant introuvable, ses lecteurs ne pourraient se le procurer. «L’incorporation » ainsi définie a donc un sens beaucoup plus large que la «citation ».
En vertu du $ 251), chaque citation ou incorporation devra être accompagnée d’une indication de la source.
On peut, avec la jurisprudence ?), définir «une œuvre littéraire autonome» comme étant le produit d’un travail personnel de l’auteur ; s'il cite une œuvre étrangère, ce n’est pas pour la faire connaître au public, c’est pour justifier une idée qui lui est personnelle.
Pour mesurer l'étendue d’une œuvre, il faut également tenir compte de son importance au point de vue du fond.
Les recueils destinés à être lus à l’église sont les livres de prières et de chant mais non, par exemple, les sermonnaires, car ces derniers sont destinés à être lus en dehors de l’église. Il faut raisonner de la même manière pour les recueils destinés à être lus à l’école ; ils doivent être écrits spécialement pour cet usage ; ce sont les livres de lecture, les recueils de morceaux choisis que vise la loi. D’après Voigtländer *), le mot école ne désigne ici que les écoles primaires et secondaires, mais non les écoles supérieures telles que les Universités et les grandes Écoles.
Il est plus difficile de définir l'expression «recueil à l'usage de l’enseignement ». Certains auteurs 4) lui donnent un sens extensif, c’est-à-dire que ce ne sont pas seulement les recueils à l’usage des écoles publiques qui sont visés, mais encore tous ceux en usage dans les instituts privés qui enseignent une matière quelconque.
1) L. U. G., $ 25: «Celui qui emploie en vertu des $$ 19 à 23 une œuvre étrangère doit en indiquer clairement les sources. «Wer ein fremdes Werk nach Massgabe der $$ 19 bis 23 benutzt, hat die Quelle deutlich anzugeben ».
SLCFOR GENS 7 2204:
3) VOIGTLAENDER, Op. cit., p. 96, n° 4.
4) C. sur ce point : VOIGTLAENDER, Op. cit., p. 97; ALLFELD, op. cit., p. 171 et SCHEELE, op. cit., p. 47.
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Pour les recueils à l'usage particulier de la littérature, l’alinéa 4 exige, du vivant de l’auteur, le consentement de ce dernier. Ceci, même lorsque ce recueil spécial est destiné à l’enseignement de la littérature dans une école. Ce sont les anthologies et les chrestomaties qui sont visées ici. Cette disposition fut introduite au Reichstag, lors de la troisième lecture de la loi, après de longs débats.
:) Comme autres exceptions à la prohibition de reproduire l’œuvre d'autrui sans son consentement, citons encore les $$ 20, 21, 22a-c et 23.
C'est ainsi que la reproduction est encore autorisée : «lorsque, après avoir été publiées, des parties d’une poésie ou d’un poème peu étendu sont reproduites comme texte . d’une nouvelle œuvre musicale et en jonction avec cette dernière. Le poème peut aussi être reproduit isolément pour une représentation de l’œuvre, lorsqu'il est destiné à l’usage exclusif des auditeurs.
La reproduction de poèmes est interdite, lorsque d’après leur genre, ils sont destinés à être mis en musique.
Les prescriptions de l'alinéa 1 ne sont pas applicables, lorsque le texte doit être reproduit mécaniquement avec une œuvre musicale » ‘). <
Il est remarquable que la loi autorise ainsi l’impression
d’un texte dans le programme, sans le consentement de l’auteur.
1) L. U, G., $ 20: «Zulässig ist die Vervielfäliigung, wenn hleinere Teile einer Dichtung oder Gedichte von geringem Umfange nach ihrem Evrscheinen als Text zu einem neuen Werke der Tonkunst in Verbindung mit diesem wiedergegeben werden. Für eine Aujffühvung des Werkes darf die Dichtung auch allein wiedergegeben werden, sofern der Abdruck ausschliesslich sum Gebrauche der Hôrer bestimmt ist.
Unzulässig ist die Vervielfältigung von Dichtungen, die threr Gattung nach zur Komposition bestimmt sind.
Die Voyschriften des Abs. I finden keine Anwendung, soweit dev Text in Verbindung mit der mechanischen Wiedergabe eines Werkes der Tonkunst {8 12, Ads. 2, Nr. 5) vervielfältigt werden soll »
Par poèmes destinés à être mis en musique, le législateur entend les œuvres, telles que les livrets d’opéras et d’opérettes, écrites spécialement pour être mises en musique.
La reproduction est également autorisée :
19 «lorsque de petits passages isolés d’une œuvre musicale déjà publiée sont cités dans une œuvre littéraire autonome, |
29 lorsque des compositions (musicales) de peu d’importance sont incorporées après leur publication dans un travail scientifique,
3° lorsque des compositions peu importantes sont incorporées, après leur publication, dans un recueil qui réunit les œuvres d’un certain nombre de compositeurs et qui, d’après sa nature, est destiné à l’enseignement dans les écoles, à l’exclusion des écoles de musique » 1).
Lorsqu'un auteur a autorisé la reproduction mécanique de son œuvre musicale, un tiers a le droit, moyennant une juste rétribution, d'exiger une même autorisation à son profit ?).
t) La reproduction est également autorisée, «lorsque quelques illustrations d’une œuvre déjà éditée sont adjointes au contenu d’un « Schriftwerk » pour l'expliquer » #).
Dans ce cas, il est évident que le « Schriftwerk » ne peut pas se composer exclusivement d'illustrations extraites d'œuvres déjà éditées. La loi n’a d’ailleurs nulle part autorisé
1) L. U. G., $ 21: «Zulässig ist die Vervieljältigung :
1. wenn einzelne Stellen eines bereits erschienenen Werkes der Tonhunsti in einer selbständigen literarischen Arbeit angeführt werden ;
2. wenn hleinere Kompositionen nach dem Erscheinen in einer selbsiändigen wissenschafilichen Arbeit aufgenommen werden :
3. wenn kleinere Kompositionen nach dem Erscheinen in cine Sammlung aufgenommen werden, die Werke einer grôsseren Zahl von Komponisten vereinigt und ihrer Beschaffenheit nach für den Uniervicht in Schulen mit Ausschluss der Musikschulen bestimmit ist ».
?) .C. sur la question de la reproduction mécanique des œuvres.
musicales, les $$ 22 à 22 c qui ont été substitués à l’ancien $ 22, en vertu de la loi du 22 mai 1910.
3) L. U. G.,-$ 23: «Zulässig ist die Vervielfälligung, wenn einem Schriftwerk ausschliesslich zur Erläuterung des Inhalts einzelne Abbildungen aus einem erschienenen Werke beigefügt werden ».
LE
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la confection d’un recueil d'illustrations, sans l’autorisation des auteurs compétents. L'idée du législateur est que tout «Schriftwerk» contient, par définition, une idée originale à son auteur ; or, pour expliquer cette idée, la reproduction d'une gravure peut être d’un très grand secours. Un historien dépeint, pat exemple, le caractère d’un souverain; la reproduction du portrait de ce dernier peut l'aider à concrétiser sa pensée. C’est donc dans ce sens qu’il faut interpréter le $ 23, lorsqu'il dit que les illustrations doivent se borner «à expliquer le contenu» d’une œuvre. Ces reproductions doivent jouer un rôle secondaire en comparaison de l’œuvre totale ; ceci est indiqué par le mot «adjointes ». Le mot «illustrations » doit être pris dans le-sens du $ x al. 3, c’est-à-dire que l’autorisation de la loi n’est applicable qu'aux «illustrations, de nature scientifique ou technique, qui ne doivent pas être considérées d’après leur destinée principale comme œuvre d'art» 1).
Si la loi autorise la reproduction d’une œuvre, elle ne le fait qu'à condition que celle-ci soit en tout point conforme à l'original ?). Si la reproduction l'exige, les œuvres musicales peuvent être transposées dans un autre ton. Pour les éditions scolaires, certaines modifications peuvent être nécessaires ; il faudra dans ce cas requérir du vivant de l’auteur, son consentement personnel, pour pouvoir apporter
FJONESSHPIGN p.54, n044.
2) L. U. G., $ 24: « Auf Grund der $$ 19 bis 23 ist die Vervielfältigung'eines fremden Werkhes nur zulässig, wenn an den wieder- - gegebenen Teilen keine Aenderung vorgenommen wird. Jedoch sind, soweit der Zweck der Wiedergabe es evfordert, Ueberselzungen eines Schriftwerkes und solche Bcarbeitungen eines Werkes der Tonkunst gestattet, die nur Auszüge odey Uebertragungen in einer anderen Tonavrt oder Stimmlage oder Einvrichtungen fiw die im $.12 bezeichneten Insirumente davstellen. Wevden einzelne Aufsätze, einzelne Gedichte oder kleinere Teile eines Schrifitwerkes in eine Sammlung zum Schulgebrauch aufgenommen, so sind die für diesen Gebrauch erforderlichen Aenderungen gestaitet, jedoch bedarf es, solangg der Urheber lebt, seiner persônlichen Eïinwilligung. Die Einwilligung gilt als erteilt, wenn der Urheber nicht innerhalb eines Monats, nachdem ihm von der beabsichtigten Aenderung Mitteilung gemacht 1st,
Widershpruch erhebt ».
la modification voulue. S'il a eu connaissance de cette dernière, et si un délai d’un mois s’est écoulé depuis sans qu'il ait fait opposition, son consentement est considéré comme accordé.
Le droit de reproduire l'œuvre d'autrui sans son autorisation contient aussi, virtuellement, le droit de la répandre, de la représenter publiquement et de l’exposer oralement 1). Réciproquement, quelle que soit la manière dont est reproduite une œuvre, l'interdiction du $ 24, de modifier l'original, subsiste toujours. Tout ce que nous avons dit à propos de $$ 16 à 24 est d’ailleurs également applicable au $ 26.
67. — B. La diffusion professionnelle de l’œuvre. — La loi du 1x juin 1870 se bornaït à interdire la reproduction d’une œuvre sans le consentement de l’auteur. Le droit de reproduire une œuvre et celui de la répandre professionnellement sont deux droits différents ?), qui peuvent être violés chacun séparément. C’est ce que comprit également le législateur de la loi du 19 juin 1901 qui défendit dans le $ 11 *) de répandre professionnellement une œuvre sans le consentement de l’auteur.
Répandre une œuvre, cela consiste à faire de celle-ci l’objet d’un acte qui a pour cause une vente, un. échange, une donation ou toute autre aliénation ), c’est-à-dire, d’un acte par lequel un exemplaire de l’œuvre est remis à une personne qui n’a pas, comme l'éditeur ou l’imprimeur, pris part à sa confection, de telle façon, qu de puisse en disposer comme il a été convenu 5). |
Il en résulte qu’il faut une remise matérielle d’un exemplaire de l’œuvre, et la simple lecture où communication orale de son contenu ne peut être considérée comme un
1) L. U. G., $ 26: « Soweit ein Werk nach den $$ 16 bis 21, 23, 24, Ohne Einwilligung des Berechtigten vervielfältigt werden darf,
ist auch die Verbreitung, die üffentliche Aufführung sowie der ôffentliche Vorirag zulässig ».
NV RO NS.: 28, 175 eUISO TT.
3) DERNBURG, op. cit., T. VI, D GE :S 02 a
FRA OUT
5) V. supra, p. 88, n° 65 ; ALLFELD, op. cit., p. 111, Absatzt; 5 a et DAUDE, op. cit., p. 33; RIEZLER, op. cit., p. 255 et 256.
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délit de diffusion. D’après la jurisprudence 1), la remise à titre confidentiel d’un exemplaire de l’œuvre ne peut pas non plus être considérée comme un acte de diffusion.
68. — Toutefois, ce n’est pas la simple diffusion, mais la diffusion PROFESSIONNELLE de l’œuvre qui est interdite. Il faut entendre par là toute diffusion qui a pour tendance de procurer à son auteur un bénéfice. La jurisprudence ?), interprétant encore plus largement cette expression, déclare qu’il n'est pas nécessaire qu’il y ait recherche de gain, il suffit que la diffusion ait un caractère commercial.
D’après Kohler *), dont nous partageons l'opinion, une diffusion a un caractère professionnel dès l'instant où elle n'est plus «l'effet d’un rapport familial ou amical». Le législateur a voulu seulement protéger les intérêts pécuniaires de l’auteur ; c’est pour cela qu’il lui a réservé l'exclusivité de la « diffusion professionnelle » et non pas tout simplement celle de la diffusion en général. Nous inspirant de la tendance des arrêts de la jurisprudence et de l'opinion de Kohler, nous définirons la diffusion professionnelle comme étant celle QUI NUIT DIRECTEMENT AUX INTÉRÊTS PÉCU- NIAIRES DE L'AUTEUR, Ceci étant d’ailleurs conforme au caractère de la nature juridique du droit d’auteur en droit allemand ‘).
69. — Le législateur a cependant créé une exception: il autofise le prêt. Ce n’est pas seulement le contrat de prêt tel qu’il a été défini par les $$ 598 et suivants du B. G. B. qu’il faut entendre ici, mais bien plutôt le contrat de location qui est applicable aux bibliothèques.
À Il est certain que le prêt ou la location d’un exemplaire d'une œuvre, prenons par exemple un livre, est un acte de diffusion. Or, puisque le prêt est autorisé, il faudrait en conclure qu’une œuvre reproduite frauduleusement peut être répandue soit par prêt, soit par location, sans que
RG 52,246.
RG: S187,/23006t/30, TIT:
KoxLEr: « Urheberrecht», p. 181.
V. supra, p. 49 et suiv
l’auteur puisse intervenir. Allfeld :) imagine encore le cas où un auteur, ayant aliéné ses droits à un éditeur étranger pour l'étranger, ce dernier éditeur pourrait venir diffuser par prêt ou location en Allemagne les exemplaires qu'il a imprimés dans son pays, sans que l’auteur ait un recours contre lui. Il est évident que le législateur n’a pas voulu cela. Des projets de loi et des explications qui les accompagnent, il ressort que l’auteur ne doit perdre son droit exclusif de répandre l’œuvre par prêt que lorsque cette dernière a déjà été l’objet d’une diffusion professionnelle régulière. En d’autres termes, toute personne qui a acquis régulièrement des droits sur un exemplaire d’une œuvre a également le droit de la prêter sans l’autorisation de l’auteur. Il résulte donc que lorsqu'une bibliothèque a acquis des livres, elle a bien le droit de les donner en location, même si, par voie de conséquence indirecte, l’auteur peut être lésé pécuniairement en voyant considérablement se réduire la vente de ses œuvres. L'auteur conserve seulement l'exclusivité du PREMIER acte de diffusion, et ceci doit suffire pour protéger ses intérêts pécuniaires ; d'autre part, 1l faut tenir compte aussi de la société, qui a intérêt au développement de l'intelligence et de la culture.
70. — C. Le droit de communication. — Sous l’empire de l’ancienne loi de 1870, lorsqu'une personne avait, par hasard, pu prendre connaissance du contenu d’une œuvre que l’auteur n'avait pas encore publiée, elle pouvait, dans le silence de la loi, impunément et contre la volonté de ce dernier, communiquer à autrui le contenu de l’œuvre. Ceci pouvait causer à l’auteur un préjudice, soit qu'il ne destinât son œuvre qu'à un cercle restreint d'amis, soit qu’il voulût encore attendre avant de publier son œuvre.
Cette possibilité de communiquer à autrui le contenu d'une œuvre est aussi dans son genre une espèce de diffusion ?), il est vrai non professionnelle ?), dont le législateur de 1901
1)'ABLFELD VOD. Cit: UD. 112.
2) V. supra, p. 87.
3) V. supra, p. 101, n° 68 pour le -sens exact de cette expression.
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a voulu réserver l'exclusivité à l’auteur, afin de mettre un terme à certains abus qui se commettaient au préjudice de ce dernier.
C'est ainsi que le $ 1x déclare: « qu’aussi longtemps que le contenu principal de l’œuvre n’a pas été communiqué publiquement, l’auteur est, de plus, autorisé à faire exclusivement une telle communication » 1}. Les motifs accompagnant le projet de loi font observer : « qu’une telle communication faite, mal à propos, peut nuire gravement soit à la mise en valeur future de l’œuvre, soit aux intérêts personnels de l’auteur ». Ce sont donc les intérêts pécuniaires que le législateur a eus en vue, et non le respect de la personnalité de l’auteur, chose d’ailleurs conforme au caractère que possède en droit allemand la nature juridique du droit d'auteur.
Pour conserver son droit de communication, il faut que l’auteur n’ait pas encore lui-même communiqué publiquement le contenu principal de son ouvrage ; en d’autres termes, lorsqu'il a déjà publié ou exposé ou représenté son œuvre ou seulement le contenu principal, n'importe qui a le droit de faire un compte rendu sur l’œuvre qu’il a entendue, lue ou vue.
Un des effets les plus intéressants de cette prescription, c'est que l'éditeur n'a pas le droit, sans l’autorisation de l’auteur, de communiquer, par exemple pour des besoins de publicité, le contenu d’un livre qui va paraître chez lui. L’ordonnance de 1893 du syndicat des libraires allemands contenait déjà dans son $ 23, alinéa 2, une prescription analogue. En cas de transgression, le $ 37 accorde des dommages et intérêts à l’auteur, tandis que le $ 39 frappe le délinquant d’une amende jusqu’à 1500 Marks ou d’un emprisonnement jusqu’à trois mois.
71. — D) Le droit de représentation. — Le $ xx, alinéa 2, réserve à l’auteur le droit exclusif de représenter une œuvre scénique ou de jouer une œuvre musicale. La loi du 1x juin 1870 ($ 50) lui donnait déjà ce droit, mais seulement pour les œuvres dramatiques ; les œuvres musicales
1) V. supra, p. 87, note 1.
pouvaient être jouées par n'importe qui dès l'instant où elles avaient été publiées, à moins que le compositeur se fût réservé spécialement l'exclusivité de ce droit.
Il est intéressant de noter que le législateur affirme : «que le droit d’auteur contient également le droit exclusif de représenter publiquement l’œuvre»1). Un juriste?) remarque que ces deux droits sont d’une nature toute difiérente, en ce sens que le premier est «un bien ayant une valeur utilitaire, alors que le second n’a au contraire qu’une valeur morale». Cette manière de voir est rejetée par la majorité des auteurs®) qui, tout en reconnaissant que ces deux droits sont différents, font remarquer qu'ils ont tous les deux pour fin de protéger l’auteur pécuniairement, en lui permettant de tirer le plus grand profit possible de sa création.
72. — Une représentation est publique, lorsque l'auditoire n’est pas restreint à un certain nombre de personnes formant entre elles un cercle fermé 4) ; le caractère public ne dépend d’ailleurs pas du fait que la représentation soit gratuite ou non. Lorsque l’auditoire se compose de membres faisant partie d’une même société, la représentation peut tout de même être publique, car n’importe qui peut devenir membre de cette société moyennant une cotisation 5). Ainsi, une société «les amis du théâtre» donnerait pour ses membres une représentation tous les mois ; il seraït inexact de donner un caractère privé à ces représentations, et injuste de frustrer l’auteur de ses droits. Il faut donc donner aux mots « représentation publique » un sens très large, puisqu’une représentation n’est pas seulement publique lorsque n’importe qui peut y assister, mais encore lorsque l’auditoire est composé des membres d’une société ou de spectateurs invités. On peut, au contraire, dire que la représentation a un caractère
D'EUVGUS Ex, al 252V. supra) p. 87% :n0.63;:
2) OPET: « Theaterrecht», p. 283.
3) DERNBURG, op. cit., p. 67, note 4.
#) GOLTDAMMER: «Aychiv für Strafrecht und Strafprozess », 56, 70 ainsi que KOHLER, op. cit., p. 186.
5) cf. R. G. S. 21, 254 et 22, 241; v. également: «Deutsche Juvisien-Zeitung », 96, 98.
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privé lorsque l'auditoire est composé de personnes qui sont liées entre elles par une certaine intimité et que par rapport au monde extérieur, on peut faire une distinction très nette entre l’ensemble des spectateurs et toute autre personne !).
73. — L'objet du droit de représentation, ce sont les œuvres scéniques ?) et les œuvres musicales 5). Les œuvres scéniques sont toutes les œuvres qui sont
destinées à être mises en scène; peu importe, d’ailleurs,
que la représentation soit matériellement impossible. Les
œuvres, qualifiées drames ou comédies, qui ne sont pas destinées à être mises en scène ne tombent pas sous l’application de ce paragraphe. En ce qui concerne les opéras, la partie musicale est traitée comme œuvre musicale et non comme œuvre scénique 4). Les œuvres chorégraphiques, en vertu du $ 1 5), sont considérées comme œuvres scéniques.
Le caractère d’une œuvre scénique est encore de ne pouvoir être communiquée au public que par l'intermédiaire d'acteurs qui interprètent son contenu, de telle manière que le spectateur voie et entende à la fois. Une œuvre scénique qui ne serait que lue ne serait pas encore représentée.
En ce qui concerne les œuvres musicales, nous en avons déjà donné une définition plus haut.
Pour pouvoir représenter une œuvre scénique ou exécuter une œuvre musicale, il faudra donc, en VEreE du $ 11, demander une autorisation à l’auteur.
74. — Pour les œuvres musicales, le $ 27 fait cependant quelques exceptions f).
1) La Cour de Cassation à jugé dans un sens contraire et donne à l’adjectif « public» un sens très restreint. Le fait de remettre «des cartes en blanc à des membres de sa famille ou à des amis en les chargeant de faire en son nom des invitations, ces
‘ personnes avaient été spécialement choisies et déléguées en raison
de la confiance qu’elles inspiraient.... que les représentations n'étaient pas publiques au sens de la loi....» 2) V. supra, p. 76, n° 56.
8) V. supra, p. 73, n° 53.
4) V, supra le commentaire du $ 5 du L. U. G., p. 81, n° 59. 5) V, supra, p. 75, n° 55.
6) V,. supra, p. 73, n° 53.
«Pour la représentation publique d’une œuvre musicale déjà éditée, le consentement de l'ayant droit n’est pas nécessaire lorsque le but poursuivi n’est pas de nature commerciale et lorsque les auditeurs y ont accès à titre gratuit. D'autre part, les auditions sont autorisées sans le consentement de l’ayant droit lorsque
1° elles ont lieu à l’occasion de fêtes populaires à l’exception de fêtes musicales ;
29 lorsque la recette est exclusivement destinée pour des œuvres de bienfaisance, et lorsque les personnes qui prêtent leur concours ne reçoivent pour leur travail aucun dédommagement ;
3° lorsque l'audition est organisée par une société et que seuls ses membres et leur famille y ont accès comme auditeurs.
Ces prescriptions ne sont pas applicables pour la re-
présentation scénique d’un opéra ou de toute autre œuvre musicale liée à un texte!).
Ces exceptions sont naturelles, puisque toutes les personnes qui prêtent leur concours renoncent à tirer un profit direct ou indirect de ces auditions musicales; il y aurait quelque chose d’immoral à ce qu’une représentation de bienfaisance, où les acteurs joueraient
1) L. U. G., $ 27: «Für ôfjentliche Aufführungen eines erschienenen Werkes der Tonkunst bedarf es der Einwilligung des Berechtigien nicht, wenn sie keinem gewerblichen Zwecke dienen und die Hôrey ohne Entgelt zugelassen werden. Im übrigen sind solche Aufführungen ohne Einwilligung des Bevechtigien zulässig :
1. wenn Sie bei Volksfesten, mit Ausnahme der Musikfeste, stattfinden ;
2. wenn der Ertrag ausschliesslich für wohliätige Zwecke bestimmt ist und die Mitwirkenden keine Vergütung für ihre Tätigheit erhalten ;
3. wenn Sie von Vercinen veranstaltet werden und nur die Miiglieder sowie die zu ihrem Hausstande gehôrigen Personen als Hôrer zugelassen werden.
Auf die bühnenmässige Aufführung einer Oper oder eines sonstigen Werkes der Tonkunst, zu welchem ein Text gehôrt, finden diese Vorschriften heine Anwendung ».
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gratuitement, fût une source de bénéfices pour l’auteur. Les compositeurs, qui ne sont pas toujours des idéalistes très généreux, essayèrent de démontrer dans un mémoire !) que c’étaient eux seuls qui faisaient les frais de telles représentations ?).
Les infractions à cette disposition du $ rx du L. U. G. sont réprimées par le $ 37, qui accorde à l’auteur dont le droit de représentation a été méconnu des dommages et intérêts, tandis que le $ 38 frappe le délinquant d’une amende jusqu’à 3000 Marks.
75. — E) Le droit d'exposition. — Aussi longtemps qu’une œuvre n’a pas été publiée, l’auteur a le droit exclusif d’en faire l’exposé oral, par exemple, dans une conférence. ?) Réciproquement, lorsque l’œuvre a été publiée, n'importe qui à le droit d’en faire l'exposé.
Ce sont tous les « Schriftwerke », y compris les œuvres scéniques et les conférences, qui sont visés par le $ xx, al. 3.
La sanction est ici, comme pour les autres prescriptions du même article, des dommages et intérêts pour l’auteur et une amende pour le délinquant.
1) «Denkschrift der Komponisten », p. 49.
2) V. supra, p. 50, n° 42.
3) V. supra, p. 87.
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76. Enonciation du principe de la transmission à cause de mort. — 7. La transmission des droits aux héritiers et «le droit de la personnalité ». — 78. Le droit de modification des héritiers. — 79. Le dyoit de publication des héritiers. — 80. L'exécution forcée à l'égard des héritiers. — 81. Conclusion. — 82. Situation des cohéritiers.
76. — Le droit d'auteur, tout comme les autres droits, est transmissible par succession. Le $ 8,de la loi du 19 juin 1901 pose le principe suivant: «Le droit d'auteur passe aux héritiers. Si le fisc ou toute autre personne juridique sont les héritiers légaux, le droit s'éteint avec la mort du de cujus, dans la mesure où il appartient à ce dernier. ..»!). Il en résulte que la transmission sera fäite, selon les règles ordinaires, qui servent à déterminer quels sont les héritiers et quelle est leur part; ces règles sont contenues dans le livre cinquième du B. G. B., $$ 1922 et suivants.
1) L. U. G., $ 8: « Das Recht des Urhebers geht auf die Erben über.
Ist der Fishus oder eine andere juristische Person gesetzlicher Eybe, so erlischt das Recht, soweit es dem Erblasser zusteht, mit dessen Tod.
Das Recht kann beschränkt oder unbeschränht auf andere übertragen werden; die Uebertragung kann auch mit der Begrenzung auf ein bestimmtes Gebiet geschehen ». \
AU AU DrVAN ENS
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77. — Il convient d’examiner, ici, la manière dont l'héritier succède à son auteur. Est-ce seulement le patrimoine du défunt qui est transmis, ou, au contraire, l'héritier est-il le continuateur de la personnalité de son auteur?
Nous sommes obligés de constater :
1° que les héritiers ont le droit de modifier l’œuvre de leur auteur.
Le $ 8 fait une distinction très nette entre la transmission à cause de mort et la transmission entre vifs ; d'autre part, le $ 9 prescrit: «que dans le cas de la transmission (entre vifs) du droit d'auteur, l'acquéreur n’a pas le droit d’apporter des additions, des abréviations ou toute autre modification à l’œuvre elle-même, à son titre et à la désignation de l’auteur, à moins qu'autre chose aït été convenue. Sont pérmises les modifications pour lesquelles l'ayant droit
n'aurait pu refuser de bonne foi son consentement » 1).
Il résulte a contrario, que dans le cas de la transmission à cause de mort, les héritiers ont le droit de modifier l’œuvre de leur auteur.
2° que les héritiers ont le droit de publier l’œuvre inédite.
3° que l’exécution forcée à l'égard des héritiers dépend de l’acte de publication.
Le $ ro est formel sur ce point: « L’exécution forcée du droit de l’auteur ou de son œuvre ne peut avoir lieu contre l’auteur lui-même sans son consentement ; le consentement ne peut pas être donné par son représentant légal. A l'égard des héritiers, l'exécution forcée n’est per-
1) L. U. G., $ 9: «1m Falle der Uebertragung des Urheber-
vechts hat der Evwerber, soweit nicht ein anderes vereinbart ist, nicht das Recht, an dem Werke selbst, an dessen Titel und an der Bezeïichnung des Urhebers Zusätze, Kürzungen oder sonstige Aenderungen vorzunehmen.
Zulässig sind Aenderungen, für die der Berechtigte seine Einwilligung nach Treu und Glauben nicht versagen kann».
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mise sans leur consentement, que lorsque l’œuvre a été publiée » 1).
Les héritiers semblent donc être Le la même situation que leur auteur; ceci n’est possible, diront les partisans de la théorie du « droit de la personnalité », que parce qu'il y a eu transmission de la personnalité du défunt aux héritiers.
Comme nous l'avons déjà dit plus haut?), nous ne pouvons pas admettre cette théorie, parce qu’elle aboutirait à la survivance de la personnalité à elle-même, ainsi qu'à la protection perpétuelle du droit d'auteur. Or comme l’a dit Allfeld#): «la personnalité doit DEERCRE fin quelque jour dans le milieu des héritiers ».
78. — Certains auteurs), qui ne sont pas des moins considérables, sont d’avis que l’on pourrait interdire judiciairement aux héritiers de défigurer l’œuvre de leur auteur par des modifications, pour cette raison qu'ils nient que les héritiers succèdent au «droit de la personnalité» du défunt.
Un autre auteur ÿ), à qui au contraire «le droit moral, de quelque façon qu’on l’envisage, apparaît comme le droit primordial de l’auteur....» refuse également aux héritiers le droit de modifier l’œuvre, car elle « a été fixée e varietur par la mort de l’auteur. Désormais, personne n’a plus le droit de la changer. Il ne doit pas être permis, même aux héritiers d’un auteur ou d’un artiste, de violer sa pensée ».
1) L. U. G., $ 10: «Die Zwangsvollstreckung in das Recht des Uyhebers oder in sein Werk findet gegen den Urheber selbst ohne dessen Einwilligung nicht statt; die Einwilligung kann nicht durch den gesetzlichen Vertreter erteilt werden. Gegen den Erben des Urhebers ist ohne seine Einwilligung die Zwangsvollstreckung mur zulässig, wenn das Werk erschienen ist ».
2) V. supra, p. 46, n° 30.
S)XATEFÉËD, Op. Cit., 4D.25:
3) OSTERRIETH : «Compte rendu des travaux de l’Association littéraire et artistique internationale au Congrès d’Heidelberg » ; WAECHTER : «Das Autorrecht nach dem gemeinen deutschen Recht », p. 126 et suiv. |
5) Renée HAINNEvILLE, thèse: «Les droits de l’auteur sur son œuvre» (Paris, chez Dalloz 1926), p. 104 et 106.
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En d’autres termes, de positif qu'était le droit, il devient négatif chez les héritiers qui ont le droit d’en protéger l’intégrité en interdisant les modifications que les tiers pourraient y apporter.
Nous voici donc en présence de deux thèses contradictoires : les uns et les autres admettent que les héritiers n’ont pas le droit de déformer la pensée de leur auteur, mais d’après les uns, ce serait un effet de l’intransmissibilité du droit de la personnalité et d’après l’autre, au contraire, il semblerait que ce droit passerait aux héritiers, mais en changeant de caractère, c'est-à-dire que de positif, il deviendrait négatif.
En voulant faire du droit de modification des héritiers une fonction du droit de la personnalité, on n’arrive en somme à aucune solution.
Nous avons toujours nié la théorie de la personnalité et nous ne croyons pas qu'on arrivera à démontrer son existence par l'analyse des droits des héritiers d’une œuvre, pas plus qu'on ne pourra définir exactement leurs droits en fonction du droit de la personnalité.
Il y a un fait certain, c’est qu’en droit positif allemand, les héritiers ont le droit de modifier l’œuvre de leur auteur, et même de dénaturer sa pensée.
Il n’est pas douteux que l’auteur a le droit de modifier sa pensée de son vivant. Ce droit a, dans l'esprit de la législation allemande, un caractère pécuniaire, car il est un attribut de son droit exclusif d'exploitation. Si le droit d'auteur est d’autre part transmissible, c’est bien aussi parce qu'il a un caractère pécuniaire 1), Nous trouvons donc qu’il n'y a pas lieu de s’étonner que les héritiers retrouvent ce droit dans le patrimoine du défunt et qu'ils puissent aussi modifier, voir dénaturer la pensée de leur auteur. C’est même une nécessité, car les héritiers doivent avoir la possibilité de remettre à jour des œuvres scientifiques vieillies. Ceci bien souvent aura pour effet d’altérer la pensée initiale du défunt. Peut être, d’ailleurs, guidés par un sentiment de piété à l'égard du défunt, ils ne feront pas usage de ce droit, et ils
1) V. supra, p. 46, n° 39.
codification du droit d'auteur ; elle ne codifie toutefois pas les contrats dont le droit d'auteur peut être l’objet. Un -seul d’entre eux, le contrat d’édition, c’est-à-dire le contrat qui règle les rapports juridiques que peut avoir un auteur avec des tiers lorsqu'il dispose de son droit exclusif de reproduction, a été codifié dans une loi spéciale promulguée également le 19 juin 1901 !).
La transmission peut avoir lieu à la ne d’une vente, d’un échange, d’une donation, ou encore à la suite de tout autre contrat, à titre onéreux ou à titre gratuit, licite en vertu des règles du droit commun. Le contrat n’est d’ailleurs soumis à aucune forme, ceci en vertu du $ 413 äu B. G. B.?).
La remise d’un manuscrit fait présumer, en vertu du $ 29, alinéa 2°), que le droit d'auteur appartient au proprié- . taire du manuscrit. Ceci n’est cependant qu’une présomption, et nous savons que pour les lettres missives, le destinataire, s’il est bien le propriétaire de la lettre, n’en a pas acquis par transmission le droit d'auteur. De même, si un auteur dédie un livre, il faut voir dans cet acte un hommage qu’il veut faire à quelqu'un et non pas une aliénation de son droit i).
Comme nous l’avons déjà dit), la transmission peut ‘également être effectuée tacitement. C’est, en vertu de la jurisprudence, le cas de l'employé au service d'un patron, ou bien du membre d’une société qui rédige pour cette dernière un « Schriftwerk » quelconque.
85. — Le droit peut être transmis totalement, c’est-à-dire de telle manière que l’auteur n’a plus aucun droit ; en d’autres termes, l'acquéreur jouit du droit de la même manière dont aurait joui l’auteur lui-même 5).
On pourrait déduire du $ 9, si l’on admet l’existence du «droit de la personnalité », que ce droit serait intransmissible, car l’acquisition totale du droit d’auteur n’emporte
1) Geseiz über das Verlagsrecht vom 19. Juni 1901: 2) V. également DAMBACH: « Gulachten », 11, 330. 3) V. infra, chap. VII; p. 120.
4) C. «Deutsche Juristenzeitung », 08,344.
5) V. supra, D. 78.
CRC, 12,52 RC SE 0ap:
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pas pour l'acquéreur le droit de modifier l’œuvre. Il faut une autorisation expresse de l’auteur pour que l’acquéreur ait le droit de faire de telles modifications. Nous croyons, conformément à la thèse que nous émettons ici, que cette disposition a entre les mains de l’auteur un caractère nettement pécuniaire, car ce dernier ne pourrait pas, par une simple déclaration de volonté, aliéner un droit qui est attaché à sa personne, ce droit étant de par sa nature même intransmissible.
86. — Le droit d'auteur peut également n'être transmis que partiellement ; il est' alors limité dans son contenu, dans le temps ou dans l’espace.
a) La transmission limitée du droit quant à son contenu est la plus fréquente. C’est le cas où l’auteur se réserve certains droits d'exploitation. Allfeld !) cite encore un autre cas d’aliénation partielle ; c’est « lorsque l’auteur aliène son droit de reproduction et de diffusion sur l’œuvre à A, son droit de représentation à B et son droit de traduction à C ».
D’après un certain nombre d’auteurs?), si l’acquéreur renonce à son droit pendant la durée de protection légale, ou s’il meurt sans laisser de successeur, le droit qu’il avait acquis retournerait à l’auteur ou à son successeur. « Mais si inversement, l’auteur renonce à son droit, ou si encore il meurt sans laisser d’héritier, ceci est sans influence sur le droit de l’acquéreur ?).
Le contrat d'édition équivaut en droit allemand à une aliénation partielle du droit d'auteur, car il faut tenir compte des restrictions du $ 14) de la loi que nous commentons, ainsi que du $ 2 de la loi spéciale, réglant le contrat d’édition, qui ne contient d’ailleurs qu’une répétition de ce qui a été prescrit par le $ 14 précité.
1) ATLLFELD, OP. Cit., p. 92.
2?) KLOSTERMANN : « Urheberrecht», p. 160 ; GIERKE, OP. cit., p. 809 et 826; WAECHTER: « Auloyrecht», p. 163; du même : « Urheberrecht », p. 160 ; OPET, op. cit., p. 427, cités par ALLFELD, UDC D.-02;:
#) ALLFELD, OP. Cit., P. 92.
4) NV, supra, p. 71. note I.
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b) L’aliénation peut être limitée dans le temps. Cela veut dire que le contrat, qu'a passé l’auteur avec un tiers, contient un terme extinctif, à l'échéance duquel les droits qu’il avait aliénés lui reviennent.
c) L’aliénation peut être limitée dans l’espace. Cela veut dire que l’auteur peut, par exemple, traiter avec plusieurs éditeurs étrangers et aliéner ses droits POSE un pays déterminé.
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87. — Les différents modes d’extinction du droit d'auteur sont :
a) la renonciation ;
b) le décès de l’auteur, lorsque ce dernier meurt sans laisser d’héritier ;
c) l'écoulement d’un certain laps de temps.
a) L'auteur peut renoncer à son droit ; il suffit d’une déclaration de volonté unilatérale, qui peut être expresse ou tacite. La renonciation peut être totale ou partielle seulement 1). D’après Allfeld?), pour que la renonciation soit efficace, il faudrait que l’auteur la fît connaître publiquement, _ par exemple, lors de la publication de l’œuvre. Nous ne partageons pas son opinion, car nulle part dans la loi, nous ne trouvons une prescription dans ce sens. Il est naturel que celui qui se prévaut de la renonciation de l'auteur en fasse la preuve.
1) KouLer: « Urheberrechi», p. 234.
?| ALLFELD, Op. Cit., p. 204, note 1 b..
b) Lorsque l’auteur, ou un ayant droit, meurt sans laisser d’héritier, le droit s'éteint et tombe dans le domaine public ; ceci résulte des prescriptions du $ 8 de la loi. 1).
c) L’écoulement d’un certain laps de temps fixé par la loi est le mode normal d'extinction du droit d'auteur ; c’est de lui que nous parlerons dans ce chapitre, que nous avons pour cette raison intitulé « Durée du droit » et non « Extinction du droit ».
La loi allemande du 19 juin 1907 protège les œuvres pendant toute la durée de la vie de l'auteur, et pendant trente années en faveur de ses héritiers ?).
Jusqu’en 1844, le système de la perpétuité de la protection légale était en vigueur en Saxe. Le droit d'auteur est encore aujourd’hui perpétuel au Mexique, au Guatémala et au Vénézuela. Ce système constituait un grave obstacle d la diffusion des œuvres, et était une entrave au commerce du livre. C’est seulement en 1837 que la Prusse limita la durée de la protection du droit à trente années depuis le décès àe l’auteur. Par la loi du 9 septembre 1837, la Diète accorda aux œuvres une protection décennale à compter de leur publication ; une décision de la Diète pouvait prolonger cette période en faveur des éditeurs qui avaient publié à grands frais une œuvre, ou qui avaient rendu un service à l'Allemagne. C’est ainsi que les héritiers et les éditeurs des œuvres de Schiller, Gœthe, Jean Paul, Wieland et Herder virent leurs droits protégés jusqu’au 9 septembre 1867. En 1845, la Diète, faisant sienne la législation prussienne, étendit la durée du droit à trente années depuis le décès de l’auteur, unifiant ainsi la législation sur toute l'étendue du territoire de la Confédération.
La loi du 11 juin 1870 conserva la limite maxima de trente années, qui fut reprise, non sans grandes discussions, par la loi actuellement en vigueur.
1) V. supra, p. 108, n° 76.
?) L. U. G., $ 29: « Der Schutz des Urheberrechts endigt, wenn seit dem Tode des Urhebers dreissig Jahre und ausserdem seit der ersten Verüfjenthichung des Werkes zehn Jahre abgelaufen sind. Ist die Verüfjentlichung bis zum Ablauf von dreissig Jahren seit
dem Tode des Urhebers nicht erfolgt, so wird vermutet, dass das Urheberrecht dem Eïigentümer des Werkes zusteht ».
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Les RRAUUEE, invoqués pour ou contre le système !) adopté par l'Allemagne, qui est aussi celui de la majorité des pays membres de la Convention internationale de Berne de 1883 revisée par la conférence de Berlin en 1908, sont trop connus pour que nous les reproduisons ici. Ce qui distingue toutefois le système allemand, c’est la durée du droit qui est de trente années, alors qu’elle est de cinquante ans dans les autres législations.
La question de la durée de la protection est d’ailleurs de nouveau à l'ordre du jour, depuis que la section littéraire de l’Académie prussienne des Beaux-Arts à fait en janvier. 1927 un appel, en faveur de la prolongation de la durée du droit d’auteur à cinquante années, dans les termes suivants: « La protection cinquantenaire est prévue aussi bien par la convention revisée de Berne que par la majorité des Etats européens qui l’ont adoptée légalement. C’est pour cela qu'elle doit aussi être exigée en Allemagne, en vue de l’unification du droit d'auteur ainsi qu’en vue de la sécurité juridique dans le commerce intellectuel entre les peuples. Les auteurs allemands sont en droit d'attendre du Reich qu'il ne désavantage pas leurs héritiers en comparaison de ceux des autres Etats civilisés. Les adversaires de la prolongation font principalement remarquer que celleci fait différer la baisse des prix des œuvres. Mais, en pratique, la part de l’auteur n'entrave en rien la baisse des prix...»
Cette proclamation de l’Académie des Beaux-Arts a suscité dans les milieux compétents de très vives critiques. On lui reproche d’être défavorable au développement de la pensée en faveur des droits tout matériels des héritiers. On est aussi d’avis, en général, que plus la durée de protection du droit est prolongée, plus le coût des œuvres augmente.
I1 y eut aussi une contreproclamation signée par le docteur Simons, président du Reïchsgericht, par le ministre
1) Contre le système : Il est fonction de la durée de la vie humaine, il protège les œuvres de jeunesse mieux que les œuvres produites dans la maturité.
En faveur du système: La constatation du décès de l’auteur est chose facile et la computation des délais est précise.
d'Etat, docteur Schmidt-Ott, par le professeur Georg Kerschen- |
steiner et par Ulrich von Wilamowitz-Môllendorf. Tout en reconnaissant qu’il serait désirable d’unifier au point de vue international le droit d’auteur, les signataires de cette contreproclamation préconisent de s’en tenir au délai de trente ans qui est, depuis de longues années, de tradition en Allemagne et qui à fait ses preuves. « Le délai de trente ans n’est pas seulement une expression du génie de la législation allemande, mais il est encore plus conforme qu’un délai de cinquante ans au génie de notre temps ». Trente ou cinquante ans, tel est le grand problème qui agite actuellement le monde des auteurs et des éditeurs.
Les arguments pour ou contre la prolongation du délai
de cinquante ans sont égaux en valeur, et nous ne croyons pas que pour les prochaines années une modification interviendra de la part du législateur en faveur de la prolongation du délai actuellement en vigueur. Personnellement, nous ne voyons pas pour quelle raison on devrait prolonger la durée de la protection des œuvres, car l’auteur lui-même n’en profiterait pas, et ses héritiers peuvent, suffisamment, en trente années, grâce au développement remarquable de la librairie en Allemagne, exploiter leur droit.
88. — « La protection du droit d'auteur expire, lorsque trente années se sont écoulées depuis le décès de l’auteur et lorsque, d’autre part, dix années se sont écoulées depuis la première publication. Si la publication n’a pas été faite jusqu’à l’expiration des trente années depuis le décès de l’auteur, il est présumé que le droit d’auteur appartient au propriétaire de l’œuvre »1) ($ 20).
A la mort de l’auteur, nous devons assimiler l’absence ; dans ce cas, le délai commencera à courir avec le jugement de déclaration d’absence.
Par auteur, il faut entendre non pas seulement le véritable créateur de l’œuvre, mais toute personne physique à qui la loi a donné cette qualité, comme par exemple le publicateur d’une compilation.
7) V. supra, texte allemand du $ 29, p. 118, note 2.
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Le délai de trente ans ne commence pas en réalité à courir depuis le décès de l’auteur, car il faut tenir compte du $ 341) en vertu duquel: « Les délais de protection ne commencent à courir qu'après l'écoulement de l’année civile, pendant laquelle l’auteur est décédé ou pendant laquelle l’œuvre a été publiée ». En d’autres termes, le délai commence toujours à courir à partir du 1 janvier qui suit le décès ou la publication. Cette prescription se trouvait déjà dans l’ancienne loi de 1870, et avait pour but d'éviter des conflits, dus principalement à l’incertitude sur Ja date de la première édition. Les livres contiennent souvent, à ce sujet, des renseignements inexacts ; c’est ainsi que ceux qui sont publiés vers la fin de l’année portent déjà la date de l’année suivante.
Pour que le délai commence à courir, il faut encore que la publication ait été faite régulièrement ; la publication qui aurait été faite à l'insu ou contre la volonté de l’auteur ne ferait pas courir le délai ; c’est ce que rappelle le $ 35 ?) de la loi: « Dans la mesure où la protection accordée par cette loi dépend de l'édition ou de la publication de l’œuvre ou de la communication publique du contenu principal de l’œuvre, ce n’est qu’une publication ou une communication qui a été faite par l'ayant droit qui est prise en considération ».
Le délai ne court pas pour les œuvres qui n’ont pas été publiées : d’où l’on peut conclure que les œuvres non publiées sont mieux protégées que les œuvres publiées, et «la publication est au point de vue juridique un désavantage pour Vauteur ; mais ceci n’est que naturel, car les avantages pécuniaires et autres ne peuvent être atteints qu'avec la pénétration de l’œuvre dans le public » #).
1) L. U. G., $ 34: « Die Schutzfristen beginnen mit dem Atlauÿe des Kalenderjahres in welchem der Urheber gestorben oder das Werk
verüffentlicht worden ist».
2) L. U. G., $ 35: «Soweit der in diesem Gesetze gewährite
Schutz davon abhängt, ob ein Werk erschienen oder anderweit verôffentiicht oder ob der wesentliche Inhalt eines Werkes ôffentlich mitgeteilt worden ist, khommt nur eine Verüffentlichung der Miiteilung in Betracht, die der Berechtigte bewirkt hat».
3) GOLDBAUM, Op. cit., p. 212, $ 35, note 1.
Une des particularités de la législation allemande est d'accorder une protection de dix années aux œuvres qui ont été publiées, par l’héritier, après le délai légal de trente ans. Cette protection est justifiée, car la publication d’une œuvre encore inconnue ne peut pas nuire aux intérêts des tiers, et d’autre part les risques que court le publicateur doivent être compensés par un avantage.
Pratiquement, il peut donc se présenter les trois cas suivants :
19 L'auteur publie une œuvre; les droits qu’il a sur elle sont protégés, durant toute sa vie et pendant trente années depuis son décès, en faveur de ses héritiers.
2° L'auteur meurt sans publier son œuvre ; les héritiers peuvent la publier, a) s’ils sont encore dans la période des trentes années depuis le décès, l’œuvre sera protégée pour le reste de la période encore à courir avec un minimum de dix années.
b) si le décès remonte à plus de trente années, et si les héritiers publient l’œuvre, cette dernière sera protégée pen-
dant dix années à compter de la publication.
Le droit de publication appartient aux héritiers. Le $ 29, alinéa 2, présume que dans le cas où le délai de trente ans est écoulé «le droit d'auteur appartient au propriétaire de l’œuvre».
Cette présomption est une application particulière du $ 1006 du B. G. B. qui présume généralement que le possesseur d’un objet mobilier en est le propriétaire : présomption qui d’ailleurs laisse la place à la preuve contraire. Dans la majorité des cas, le propriétaire du manuscrit sera aussi un héritier de l’auteur. La propriété du manuscrit ne fait pas la preuve de la succession, mais elle a pour effet d’intervenir l'ordre des preuves, en ce sens que ce n’est pas le propriétaire du manuscrit qui doit prouver qu’il est bien l'héritier de l’auteur, mais c’est à celui qui conteste ce fait de prouver que le propriétaire du manuscrit n’est pas l’héritier de l’auteur.
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89. — « Lorsque le droit d’auteur sur une œuvre appartient en commun à plusieurs, l'expiration de la période de protection est déterminée par le décès du survivant, dans la mesure où l’époque du décès est déterminante »1). __ Le $ 30 s'applique aux cas du $ 6?) ainsi qu’à ceux du $ 4%), lorsque par exemple, plusieurs éditeurs sont les publicateurs d’une compilation. Cette règle était déjà introduite dans la loi du 11 juin 1870, dont elle formait le $ 0.
Il résulte de là, que l’œuvre ne tombera dans le domaine public que trente ans après le décès du dernier collaborateur. Si l'œuvre n'a pas été publiée du vivant des coauteurs, et si l'héritier la publie, la durée de protection du droit sera calculée en fonction du décès du dernier collaborateur ; ainsi, s’il est décédé il y a dix ans, la durée de la protection du droit sera encore de 30——10—20 années ; si, au contraire, le décès remonte à plus de trente ans, l’œuvre sera, conformément au $ 29 de la loi, protégée pendant dix années à compter depuis le jour de la publication.
90. — « Lorsque le véritable nom de l’auteur n’est pas désigné conformément au $ 7, alinéa 1x, 3, lors de la première publication, la protection expire après l'écoulement de trente années depuis la publication. Si le vrai nom de l’auteur est connu au cours du délai de trente ans conformément au $ 7, alinéa 1, 3, ou s’il est déclaré par l’ayant droit, aux fins d'enregistrement, dans le registre des dépôts ($ 56), ce sont les règles du $ 29 qui sont applicables. Il en est de même, lorsque l’œuvre est publiée seulement après la mort de l'auteur » {.
1) L. U. G., $ 30: «Steht das Urheberrecht an einem Werke mehreren gemeinschaftlich zu, so bestimmt sich, soweit der Zeitpunkt des Todes für die Schutzfrist massgebend ist, deren Ablauf nach dem Tode des Letztlebenden ».
2) V. supra, commentaire du $ 6, p. 82, n° 6o.
3) V. supra, commentaire du $ 4, p. 80, n° 58.
4) L. U. G., $ 31: «Ist der wahre Name des Uyhebers nicht bei der evsten Verüffentlichung gemäss $ 7, Abs. 1, 3 angegeben worden, so endigt der Schutz mit dem Ablaufe von dreissig Jahren seit der Verüfjenthichuns£.
Wird der wahre Name des Urhebers binnen der dreissigjährigen Frist gemäss $ 7, Abs. 1, 3, angegeben oder von dem berechtigten
La duréé de protection des œuvres anonymes et pseudoñymes a donc comme point de départ le jour de la publication et cette durée est de trente années. Lorsque Île véritable nom de l’auteur a été désigné ultérieurement, la date du décès de ce dernier pourra être fixée avec certitude et la règle générale énoncée dans le $ 29 de la loï pourra de nouveau fonctionner normalement. Lorsque le véritable auteur ‘ de l’œuvre anonyme ou pseudonyme est décédé, le législateur a prescrit le retour au droit commun, car autrement les œuvres publiées sous un pseudonyme après l'expiration du délai de trente ans seraient mieux traitées que les œuvres publiées sous le véritable nom de l’auteur, les premières étant protégées pour une période de trente années depuis le jour de la publication, les autres pour une période de dix années seulement. Le retour au droit commun a pour effet de ne protéger l’œuvre également que pour dix années.
91. — Les personnes morales peuvent également être l’auteur d’une œuvre. Comme on ne peut assimiler leur dissolution au décès d’une personne humaine, le $ 321) fait courir le délai de protection, qui est également de trente ans, à partir du jour de la publication de l’œuvre. Si l’œuvre est publiée par cette personne morale, après le décès de l’auteur, le $ 29, c'est-à-dire la règle générale, sera de nouveau applicable.
Il faut encore qu’il s'agisse d’une société qui remplisse les conditions des $$ 32) et 45).
Si le nom du véritable auteur est indiqué dans l’œuvre, ce sera également le $ 29 qui sera applicable, bien que la personne morale ait fait publier l’œuvre.
zur Eintragung in die Eintragsrolle ($ 56) angemeldet, so finden die Vorschriften des $ 29 Anwendung. Das Gleiche gilt, wenn das Werk erst nach dem Tode des Urhebers verüffentlicht wird ».
1) L. U. G., $ 32: « Steht einer juristischen Person nach den $$ 3, 4 das Urheberrecht zu, so endigt der Schutz mit dem Ablaufe von dreissig Jahren seit der Verüffentlichung. Jedoch endigt der Schutz mit dem Ablaufe der im $ 29 bestimmten Fristen, wenn das Werk erst nach dem Tode des Verfassers verüffentlicht wird ».
2) V. supra, p. 79 et p. 79, note 1.
3) V, supra, p. 80 et p. 80, note 2.
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92. — « Pour les œuvres composées de plusieurs volumes publiés par intervalles, ainsi que pour les bulletins et cahiers périodiques, c’est chaque volume, chaque bulletin ou chaque cahier qui est considéré comme une œuvre isolée pour le calcul des délais. Pour les œuvres publiées par livraisons, le délai est calculé à partir de la publication de la dernière Livraison » !).
Pour que ce paragraphe soit applicable, il faut deux conditions : d’abord, que le délai soit calculé en fonction de la publication ($$ 31 et 32)?) et non de la vie de l’auteur ($$ 29 et 30%), et ensuite que l’œuvre forme plusieurs volumes, bulletins ou cahiers publiés par intervalles.
Les volumes, les bulletins et les cahiers contiennent en général une œuvre qui forme à elle seule un tout ; ils s’opposent aux livraisons, qui sont des parties d’un ouvrage qu'on délivre aux souscripteurs au fur et à mesure de l’impression partielle qui s’en fait.
C’est, d’ailleurs, souvent une question délicate de savoir si l’on est en présence d’un cahier ou d’une livraison.
1) L. U. G., $ 33: « Bei Werken, die aus mehreren in Zwischenyäumen verôjfentlichten Bänden bestehen, sowie bei fortlaufenden Berichten oder Heften wird jeder Band, jeder Bevicht oder jedes Heft für die Berechnung der Schutzfristen als ein besonderes Werk angesehen.
Bei den in Lieferungen verôffentlichten Werken wird die Schutzfrist erst von der Verüffentlichung der letsten Lieferung an berechnet ».
2) V. Supra, p. 123, n° 90 et 01.
3) V. supra, p. 120, n° 88 et p. 123, n° 80.
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03. Les sanctions du droit de l'auteur prescrites par le droit commun. — 94. Le $ 823 du B. G. B. comme sanction du droit d’auteur. — 95. L'envichissement sans cause, sanction du droit d'auteur. — 06. Sanction tirée du $ 1004 du B. G. B. — 97%. Sanction tirée du $ 256 du code de procédure civile. — 98. Les sanctions du droit d'auteur prescrites par la loi du 19 juin 1901. — 09. Dommages et intérêts. — 100. Amendes. — 101. Sanction de la contrefaçon parhelle. — 102. La peine forfaitaire (Busse). — 103. Destruction des exemplaives contrefaits ei des insiruments de la contrefaçon. — 104. Sanction de l’obligation de reproduire les sources d’une œuvre. — 105. Prescription des actions de l’auteur ei de l'ayant droit.
93. — La loi resterait lettre morte si elle n'était pas sanctionnée. Aussi, le législateur a-t-1l prévu dans les $$ 36 à 53 les atteintes au droit d'auteur qui constituent des infractions à la loi. Pour réprimer ces dernières, il a édicté des peines sévères.
Ce n'est pas seulement dans la loi spéciale du 19 juin 1901 qu'il faut rechercher les sanctions du droit d'auteur. Le droit commun, c'est-à-dire le B. G.B. et le Z. P. O. (code de procédure civile) contiennent des prescriptions suffsantes pour faire respecter les droits qui ont été reconnus à l’auteur par la loi précitée. Nous pouvons même dire que, dans une certaine mesure, les $$ 36 à 53 sont superflus ; car ils ne sont, en dehors de la fixation de certaines peines, qu'une reproduction et une application détaillées de règles générales déjà prescrites par le B. G. B.
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En vertu des règles de droit commun, l’auteur a à sa
disposition quatre actions pour faire protéger son droit :
a) une action en dommages et intérêts dérivant de la violation de son droit.
b) une action résultant de l’enrichissement sans cause au détriment de l’auteur. (B.G.B. $$ 812 et suivants),
c) une action permettant à l’auteur d'empêcher autrui de le troubler dans l’exercice de ses droits (B. G. B. $$ 1004),
d) une action permettant de faire statuer le tribunal compétent sur l’existene ou l’inexistence de son droit. :(Z. P.0. $ 256).
94. — Comme nous l'avons déjà dit plus haut!), le $ 823 du B. G. B. pourrait suffire, à lui seul, pour sanctionner le droit auteur. «Celui qui cause un dommage à la santé, à la liberté, au patrimoine ou à TOUT AUTRE DROIT d'autrui est obligé de réparer le dommage qu'il lui a causé. » Il n’y a aucun doute que l’expression «tout autre droit» contient également le droit d'auteur. Nous étudierons plus loin la question des dommages et intérêts, en commentant les $$ 36 et
37 de la loi du 19 juin 1901.
95. — Le législateur allemand a sanctionné, dans les $$ 812 à 822 du B. G.B., la théorie de l'enrichissement sans cause. En vertu de ces prescriptions, si autrui s’est enrichi aux dépens des droits d’un auteur, il sera tenu, même s’il n’y a aucune faute de sa part, de restituer à ce dernier le montant de son enrichissement. ;
Le $ 823 du B. G. B. accorde des dommages et intérêts, à la condition qu’il y ait préméditation ou négligence chez le délinquant. L'action dérivant de l’enrichissement sans cause est, à ce point de vue, de beaucoup plus intéressante pour l’auteur, qui peut la faire valoir même lorsque le délinquant n’aura commis aucune faute ; dans ce cas, il n'aura pas droit à la réparation de la totalité du préjudice, mais seulement à l'équivalent de l’enrichissement du délinquant.
1) V. supra, p. 49, n° 42.
128 La protection juridique des œuvres littéraires et rausicales
_ Les $$ 18 et 55 de l’ancienne loi du 11 juin 1870 contenaient des prescriptions analogues, que le législateur de la loi du 19 juin 1907 n'a pas cru devoir reproduire, le B. G.B. ayant été promulgué entre temps.
96. — L'auteur peut également être troublé dans l’exercice de ses droits. Le $ 1004 du B. G. B. lui donne le moyen de faire cesser ce trouble ; l’alinéa 2 lui donne même une
action pour faire cesser tout acte qui, éventuellement, pour-
rait dans l’avenir lui porter un préjudice !).
97. — Le $ 256 du code de procédure civile permet à l’auteur de demander au tribunal compétent de statuer sur l'existence ou sur l’inexistence de son droit ou de celui d’au-
trui. On voit souvent cette action jointe à d’autres, car elle a
pour effet de simplifier la marche des litiges.
La loi du r9 juin 19017 prévoit, comme sanctions des
droits de l’auteur:
a) des dommages et intérêts ($$ 36 et 37),
b) des peines, amendes et emprisonnement ($$ 38 et 39),
c) une peine forfaitaire. ($ 40),
d) la destruction des exemplaires contrefaits et des “instruments ayant servi à la contrefaçon ($$ 42 et 43). |
Comme nous l’avons déjà dit, ces sanctions existent
à côté de celles prévues par les règles de droit commun.
99. — « Celui qui, avec préméditation ou par négligence, reproduit une œuvre en violation du droit exclusif de l’auteur, la répand professionnellement ou communique publiquement son contenu principal, est obligé de rembourser à l’ayant droit le dommage qui en résulte ?) » ($ 36).
1) Dans ce sens R. G. C. 25, 373.
?) L. U. G., $ 36: « Wer vorsätzlich oder fahrlässig unter Verletzung der ausschliesslichen Befugnis des Urhebers ein Werk vervielfältigt, gewerbsmässig verbreitet oder den wesentlichen Inhalt eines Werkes üffentlich mitteilt, ist dem Berechtigten zum Evsatze des daraus entstehenden Schadens verpfiichtet ».
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- «Celui qui, avec préméditation ou par négligence, représente publiquement ou récite publiquement une œuvre, en violation du droit exclusif de l’auteur, est obligé de rembourser à l'ayant droit le dommage qui en résulte. La même obligation frappe celui qui, avec préméditation ou par négligence, représente publiquement une adaptation dramatique qui est interdite en vertu du $ 121)» ($ 37).
Les $$ 36 et 37 sanctionnent les droits énumérés dans le $ 11, dont l’ensemble forme les droits d'exploitation de l’auteur sur son œuvre ?). Ils ne sont d’ailleurs qu’une répétition du $ 823 du B. G. B. qui affirme le principe de la responsabilité, et l'obligation de la réparation du préjudice par celui qui l’a causé. |
. Pour que l’auteur du préjudice soit tenu à des dommages et intérêts, il faut qu’il ait agi avec préméditation ou négligemment, c’est-à-dire qu'il y ait faute de sa part.
Il y a préméditation soit, lorsque le délinquant a con-_ naissance des droits exclusifs qu’il viole, soit lorsqu'il a aussi conscience de l’absence de droits en sa personne *).
Il y a négligence, lorsque le délinquant n’a pas apporté le degré de soins nécessaires qu’on aurait pu attendre de lui: par exemple, lorsqu'il se contente de penser que le droit d'auteur qu’il viole n'existe pas ©).
Le délinquant peut avoir commis une erreur de droit ou une erreur de fait, malgré le soin qu'il a mis à se renseigner ; dans ce cas, son erreur sera excusable. Il va de soi que si une erreur a été commise par un éditeur, elle sera moins
1) L. U. G., $ 37: « Wer vorsätzlich oder fahrlässig unter Verletzung der ausschhesslichen Befugnis des Urhebers ein Werk ôffentlich aufführt oder üffentlich vorträgt, ist dem Berechtigten zum Ersatze des daraus entstehenden Schadens verpflichtet. Die gleiche Verpfichtung trifft denjenigen, welcher vorsätzlich oder fahrlässig eine dra-
matische Bearbeitung, die nach $ 12 unzulässig ist, üffentlich aufführt oder eine bildtiche Darstellung die nach $ 12 uneulässig ist, üffentlich vorführt ».
2) V, supra, p. 86 et 87.
8) C. à ce sujet R. G. C. 15,410.
4) C, sur la question de la négligence: R. G. S. 26, 109; 26, 123; 19, 201 ; 20, 403; 29, 198.
_ Les $$ 18 et 55 de l’ancienne loi du :1 juin 1870 contenaient des prescriptions analogues, que le législateur de la loi du 19 juin 1907 n’a pas cru devoir reproduire, le B. G.B. ayant été promulgué entre temps.
96. — L'auteur peut également être troublé dans l’exercice de ses droits. Le $ r004 du B. G. B. lui donne le moyen de faire cesser ce trouble ; l’alinéa 2 lui donne même une action pour faire cesser tout acte qui, éventuellement, pourrait dans l’avenir lui porter un préjudice !).
97. — Le $ 256 du code de procédure civile permet à l’auteur de demander au tribunal compétent de statuer sur l'existence ou sur l’inexistence de son droit ou de celui d’autrui. On voit souvent cette action jointe à d’autres, car elle a pour effet de simplifier la marche des litiges.
98. — La loi du r9 juin 10017 prévoit, comme sanctions des droits de l’auteur:
a) des dommages et intérêts ($$ 36 et 37), b) des peines, amendes et emprisonnement ($$ 38 et 39), c) une peine forfaitaire. ($ 40), à) . la destruction des exemplaires contrefaits et des instruments ayant servi à la contrefaçon ($$ 42 et 43).
Comme nous l'avons déjà dit, ces sanctions existent à côté de celles prévues par les règles de droit commun.
99. — « Celui qui, avec préméditation ou par négligence, reproduit une œuvre en violation du droit exclusif de l’auteur, la répand professionnellement ou communique publiquement son contenu principal, est obligé de rembourser à l'ayant droit le dommage qui en résulte ?) » ($ 36).
1) Dans ce sens R..G. C. 25, 373.
?) L. U. G., $ 36: « Wer vorsätzlich oder fahrlässig unter Verletzung der ausschliesslichen Befugnis des Urhebers ein Werk vervielfäliigt, gewerbsmässig verbreitet oder den wesentlichen Inhalt eines Werkes Gffentlich mitteilt, ist dem Berechtigten zum Evsatze des daraus entstehenden Schadens verpftichtet ».
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«Celui qui, avec préméditation ou par négligence, représente publiquement ou récite publiquement une œuvre, en violation du droit exclusif de l’auteur, est obligé de rembourser à l'ayant droit le dommage qui en résulte. La même obligation frappe celui qui, avec préméditation ou par négligence, représente publiquement une adaptation dramatique qui est interdite en vertu du $ 121)» ($ 37).
Les $$ 36 et 37 sanctionnent les droits énumérés dans le $ 1x, dont l’ensemble forme les droits d'exploitation de l’auteur sur son œuvre ?). Ils ne sont d’ailleurs qu’une répétition du $ 823 du B. G. B. qui affirme le principe de la responsabilité, et l'obligation de la réparation du préjudice par celui qui l’a causé.
. Pour que l'auteur du préjudice soit tenu à des dommages et intérêts, il faut qu’il ait agi avec préméditation ou négligemment, c’est-à-dire qu'il y ait faute de sa part.
Il y a préméditation soit, lorsque le délinquant a connaissance des droits exclusifs qu’il viole, soit lorsqu'il a aussi conscience de l'absence de droits en sa personne *).
Il y a négligence, lorsque le délinquant n’a pas apporté le degré de soins nécessaires qu’on aurait pu attendre de lui: par exemple, lorsqu'il se contente de penser que le droit d'auteur qu’il viole n’existe pas #).
Le délinquant peut avoir commis une erreur de droit ou une erreur de fait, malgré le soin qu’il a mis à se renseigner ; dans ce cas, son erreur sera excusable. Il va de soi que si une erreur a été commise par un éditeur, elle sera moins
1) L. U. G., $ 37: « Wer vorsätilich oder fahrlässig unter Ver: letzung der ausschliesstichen Befugnis des Urhebers ein Werk üffentlich aufführt oder üffentlich vorträgt, ist dem Berechtigten zum Ersatze des daraus entstehenden Schadens verpflichtet. Die gleiche Verpfichtung trifft denjenigen, welcher vorsätzlich oder fahrlässig eine dra- “matische Bearbeitung, die nach $ 12 unzulüssig ist, 6ffentlich aufführt oder eine bildtiche Darstellung die nach $ 12 uneulässig ist, üffentlich vorführt ».
2) V, supra, p. 86 et 87.
8) C, à ce sujet R. G. C, 15,410.
4) C. sur la question de la négligence: R. G. S. 26, 109; 26, 123; 19, 201 ;-20, 403; 29, 198.
excusable que si elle avait été commise par une personne qui n’est pas orientée sur la question des droits de l’auteur.
Pour que la personne qui a causé le préjudice soit tenue à payer des dommages et intérêts, il faut encore qu'elle ait violé un des droits exclusifs de l’auteur. Ce ne sont pas seulement, à notre avis, les droits énumérés dans le $ 11, mais
tous ceux qui ont été réservés exclusivement à l’auteur par une prescription spéciale.
Est puni d’une amende jusqu’à 3000 marks
1. celui qui reproduit ou répand professionnellement une œuvre, avec préméditation, sans le consentement de l’ayant droit, dans les autres cas que ceux autorisés par la loi,
2. celui qui, dans les autres cas que ceux autorisés par la loi, représente publiquement avec préméditation et sans le consentement de l'ayant droit, une œuvre dramatique, une œuvre musicale ou une adaptation dramatique qui est interdite en vertu du $ 12, ou bien celui qui récite publiquement une œuvre avant qu’elle soit publiée. :
Si le consentement de l'ayant droit était seulement requis parce que des modifications à l’œuvre elle-même, à son titre ou à la désignation de l’auteur ont été faites, la peine appliquée pourra aller jusqu’à 300 marks.
Si l’amende qu’on ne peut pas faire payer doit être mutée en une peine d'emprisonnement, la durée de cette dernière ne peut pas dépasser: pour les cas de l’alinéa x, six mois ; pour les cas de l’alinéa 2, un mois ($ 38) 1).
1) L. U. G., $ 38: « Mit Geldstrafe bis zu dreitausend Mark wira bestrajt:
1. wer in anderen als den geset:lich zugelassenen Fâllen vorsätslich ohne Einwilligung des Berechtigten ein Werk vervielfältigt oder gewerbsmaässig verbreitet ;
2. wer în anderen als den gesetzlich zugelassenen Fallen vorsätzlich ohne Eïinwilligung des Berechtigten ein Bühnenwerk, ein Werk der Tonkunst oder eine dramatische Bearbeitung, die nach $ 12 wnzulassig ist, üjfentlich aufführt o@er eine bildliche Darstellung, die nach $ 12 unzulässig ist, üffentlich vorführt oder ein Werk, bevor es erschienen ist, üffentlich vortraägt.
War die Einuilligung des Berechtigten nur deshalb erforderlich, weil an dem Werke selbst, an dessen Titel oder an der Bezseichnung
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« Celui qui, avec préméditation et sans le consentement de l'ayant droit, communique publiquement le contenu principal d’une œuvre, avant qu’elle ait été communiquée publiquement — par l'ayant droit — est frappé d’une amende jusqu’à 1500 marks. Si l'amende qu'on ne peut pas faire payer doit être mutée en une peine d'emprisonnement, la durée de cette dernière ne peut pas dépasser trois mois» ($ 30)1).
Les $$ 38 et 30 ont un caractère répressif, et les amendes encourues par le délinquant ne touchent en rien son obligation de réparer le dommage qu'il a causé à l’auteur.
La responsabilité pénale du délinquant est seulement engagée lorsqu'il agit avec préméditation ; les $$ 36 et 37 engagent sa responsabilité civile, lorsqu'il agit avec préméditation ou avec négligence. La loi du rx juin 1870 frappait aussi pénalement, lorsqu'il y avait négligence de la part du délinquant ; à ce point de vue, elle était plus sévère que la loi actuelle. Il faut cependant tenir compte du $ 18, alinéa 2, de l’ancienne loi, en vertu duquel le délinquant n’était pas condamné pénalement, lorsqu'il avait commis de bonne foi une erreur de droit ou une erreur de fait. Actuellement, en vertu du $ 50, alinéa 1 du code pénal (Sérafgeset:buch), l'erreur de fait?) peut excuser le délinquant, mais il ne peut plus invoquer l'erreur de droit. D’après l’opinion de la majorité des auteurs, il y a préméditation dans le cas du « dolus eventualis »#), c’est-à-dire, lorsque le délinquant commet Il. délit malgré l’idée qu’il a de l’illégalité possible de l’acte qu'i]
des Urhebers Aenderungen vorgekommen sind, so tritt Geldstraje bis zu dreihundert Mark ein.
Soll eine nicht beizutreibende Geldstrafe in Gefängnisstrafe umgewandelt werden, sv darf deren Dauer in den Fällen des Abs. x sechs Monate, in den Fällen des A 6s. 2. einen Monat nicht übersteigen».
1) L. U. G., $ 39: « Wer den wesentlichen Inhalt eines Werkes, bevoy der Inhalt ôfjentlich mitgeteilt ist, vorsätzslich ohne Einwilligung des Berechtigten üffentlich mitteilt, wird mit Geldstrafe bis zu eintausendfümfhundert Mark bestraft. Soll eine nicht beizutreibende Geldstrafe in Gefängnisstrafe umgewandelt werden, 50 dayi derèn Dauer drei Monate nicht übersteigen ».
MRC, S09, 423 2011,/220,; 121, 350,
3) eventueller Vorsatz (dolus eventualis) appelé aussi « bedingter Voysatz ».
commet ; ce sera, par exemple, le cas de l'éditeur qui sait qu’il reproduit l’œuvre d’un auteur décédé, et qui omet de s'assurer si le délai de protection est écoulé en se renseignant sur la date du décès de l’auteur !). En d’autres termes, la négligence peut tourner à la préméditation.
101. — « Les actes désignés dans les $$ 36 à 39 sont aussi illégaux, lorsque l’œuvre a été reproduite, répandue, communiquée publiquement, représentée, jouée ou récitée partiellement » ($ 41)°).
Le $ 15°) de la loi qualifiait déjà la reproduction partielle de contrefaçon ; le $ 41 n’en est que la sanction. Lorsque les atteintes au droit de l’auteur, décrites dans les $$ 36 à 30, n’ont été commises que partiellement, elles sont considérées comme infractions et, comme telles, elles donnent droit à des dommages et intérêts et à l’application d’une peine répressive.
La reproduction d’une très petite partie de l’œuvre est suffisante pour engager la responsabilité civile et pénale du délinquant. C’est ainsi que le Reschsgericht à jugé que la reproduction de quatre lignes était illicite *. D’après Allfeld 5), pour que la reproduction partielle soit un délit, il faudrait que l'originalité de l’œuvre s’y manifestât. Nous ne voyons pas comment l'originalité peut être le critérium de la contrefaçon partielle ; surtout depuis que la jurisprudence exige un degré minimum d'originalité pour qu’une œuvre soit susceptible d’être protégée ; avec la théorie de cet auteur, on aboutirait au fait que, seules, les œuvres présentant une très grande originalité seraient protégées contre la repro-
duction partielle car elles seules sont originales dans chacune
de leurs plus petites parties prises isolément.
1) Exemple cité par OSTERRIETH : « Kunsischuizgeselz », p. 199 et par DERNBURG, op. cit., p. 214.
2) L. U. G., $ 41 : « Die in den $S 36 bis 30 bezeichneten Handlungen sind auch dann vechtswidrig, wenn das Werk mur zu einem.
Teile vervielfältigt, verbreitet, üffentlich mitgeteilt, aujgeführt, vorgeführt oder vorgetragen wird ».
3) V. supra, p. 87, n° 64.
RARE RRAON T2:
5) ALLFELD, Op. Cit., p. 253, $ 41, n° 3; en sens contraire GOLDBAUM, op. cit., p. 250 et 251.
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La reproduction d’un titre doit-elle être considérée comme une reproduction partielle? Dans l’état actuel de la jurisprudence, c’est la solution négative qui s'impose. Nous sommes d'avis contraire et nous croyons que le titre d'un ouvrage, devant être protégé comme toute l’œuvre elle-même, peut être l'objet d’une reproduction partielle 1).
I] ne faut pas confondre avec une reproduction partielle les «incorporations » et les « citations » ?) qui sont autorisées par le $ 19. Si l'«incorporation » et la «citation » sont des reproductions partielles, toute reproduction partielle n’est pas nécessairement une «incorporation » ou une « citation ». La différence réside en ce que celui qui fait une citation ou une incorporation ne cherche pas a s’en attribuer la paternité ; et elles se distinguent assez nettement de l’ensemble de l’œuvre, alors qu’au contraire la reproduction partielle fait corps avec l’œuvre sous l'ensemble de laquelle le contrefacteur a mis son nom. Il peut naturellement exister des cas douteux ; ce sera aux tribunaux de juger si l’on est en présence : d’une contrefaçon, d’une citation ou d’une incorporation licite.
102. — «Sur la demande de l'ayant droit, en dehors de la peine, il peut être reconnu à ce dernier une peine forfaitaire (Busse) jusqu’à six mille marks. Les condamnés à cette peine forfaitaire sont responsables solidairement.
La reconnaissance de la peine forfaitaire exclut toute prétention à des dommages et intérêts » ($ 40) 5).
Il est souvent très difficile pour l’auteur de déterminer exactement le montant du dommage qu’il a subi. C’est pour cette raison que le législateur l’a autorisé, à l’imitation du $ 18 alinéas 4 et 5 de l’ancienne loi du r1 juin 1870, à demander . au tribunal de condamner le délinquant à lui payer une amende
1) V. supra, p. 67, n° 49, 4° ce que nous avons écrit au sujet du titre d’un ouvrage comme objet du droit d'auteur.
2) V. Supra, p. 94, n° 66 à.
à 8) L. U. G., $ 40: «Auf Verlangen des Berechtiglen kann meben der Strafe auf eine an ihn zu erlegende Busse bis zum Betrage von sechstausend Mark evkannt werden. Die zu dieser Busse Verurteilien haften als Gesamischuldner.
Eine erkannte Busse schliesst die Geltendmachung eines wetleren Anspruchs auf Schadenersaiz aus ».
pour le dédommager. Cette peine forfaitaire présente pour l'auteur le grand avantage qu’elle est fixée par le tribunal répressif, à côté des peines qui ont un véritable caractère pénal, et elle épargne ainsi les frais de la procédure civile.
La peine forfaitaire a un caractère mixte, tenant à la fois aux dommages et intérêts et à l'amende.
La peine forfaitaire est un dédommagement, car son montant est fixé par le tribunal en fonction du dommage subi par l’auteur et non en fonction de la gravité de l'infraction. Que la peine forfaitaire n’ait pas un caractère purement pénal , c’est ce qu’on peut déduire du fait que l’auteur peut la réquérir devant une juridiction de renvoi, même lorsque les premiers juges ont refusé d'appliquer cette peine et que le prévenu lui même s’est pourvu en cassation 1).
L'auteur ne peut demander l'application du $ 40 qua
devant les tribunaux répressifs, en qualité de partie civile (Nebenkläger). Sile prévenu est acquitté, le tribunal ne pourra pas le condamner à une peine forfaitaire. Les héritiers du lésé ne peuvent pas demander l'application de la peine forfaitaire ; ils ne peuvent pas non plus continuer l’action de leur auteur?).
La peine forfaitaire ne peut pas dépasser 6000 marks, qu'il y ait un ou plusieurs titulaires du droit violé. S'il y a plusieurs délinquants, ils seront responsables solidairement, suivant les $$ 421 et suivants du B. G. B. D’après un arrêt de la chambre criminelle du Rerchsgericht, la peine forfaitaire ne peut pas prendre la forme d’une rente ?).
Le tribunal répressif fixe le montant de la peine forfaitaire proportionnellement au dommage. La partie lésée n'a pas besoin de faire la preuve du dommage: ce serait contraire à l'esprit de la loi. Peu importe aussi la nature du dommage, qui ne doit pas nécessairement léser directement les intérêts pécuniaires *) de l’auteur.
Si le tribunal répressif a constaté la violation d’un droit exclusif de l’auteur, il doit condamner le délinquant et, par
ni
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“voie de conséquence, accorder au demandeur un dédommagement sous forme de peine forfaitaire ; si le délinquant est acquitté, le demandeur ne recevra rien, sauf son recours devant les juridictions civiles. On peut donc dire que le dommage de l'auteur est toujours présumé, lorsque le délinquant est condamné au point de vue répressif, Pour la. fixation de la peine forfaitaire, le tribunal peut faite appel à des experts ($ 49).
La partie lésée a le choix entre la forfaitaire et les dommages et intérêts ; maïs il n’a pas droit aux deux ; le $ 40 est formel sur ce point. Ceci est compréhensible, car autrement la partie lésée serait doublement dédommagée, ce qui serait un cas d’enrichissement sans cause.
Si la peine forfaitaire a été prononcée par le tribunal répressif, et si elle est insuffisante aux yeux de la partie lésée, cette dernière ne pourra pas réclamer des dommages et intérêts supplémentaires: mais, comme le $ 40 doit être interprété restrictivement, elle pourra intenter une action contre le délinquant en se fondant sur un enrichissement sans cause.
Si {a peine forfaitaire à été refusée à la partie lésée parce que le tribunal répressif a acquitté le délinquant, celle-ci pourra, conformément aux $$ 36 et 37, demander des dommages et intérêts devant une juridiction civile.
103. — Les. $$ 42 et 43 de la loi qui prononcent L destruction. des exemplaires contrefaits et des instruments de la contrefaçon, s'expriment ainsi : « Les exemplaires fabriqués ou répandus illégalement, et les instruments comme les moules, les planches, les pierres, les caractères destinés exclusivement à la reproduction illicite, sont soumis à la destruction.
Si une partie de l’œuvre seulement a été fabriquée ou répandue illégalement, c’est la destruction de cette partie et des instruments correspondants qui est à prescrire.
| Sont objet de la destruction tous les exemplaires et tous les instruments qui se trouvent dans la propriété des personnes ou de leurs héritiers qui ont pris part à la fabrication et à la diffusion.
La destruction doit être accordée, ue la fabrication ou la diffusion n’ont été faites ni avec préméditation, ni pat
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négligence. La même ‘prescription est applicable, lorsque la fabrication n’est pas encore achevée.
La destruction doit avoir lieu après que le jugement contre le propriétaire est passé en force de chose jugée. Dans la mesure où les exemplaires ou les instruments peuvent être mis hors d'état de nuire, autrement que par la destruction, ceci doit être fait si le propriétaire en prend les frais à sa charge
« L’ayant droit peut exiger qu’à la place de la destruction,
on lui reconnaisse le droit de recevoir les exemplaires et les instruments en totalité ou en partie, contre un dédommagement proportionnel, égal, tout au plus, au on arcs des frais de la fabrication » ($ 43) ?).
Les prescriptions des $$ 42 et 43 n’ont pas un caractère répressif ; ce sont des mesures préventives, qui ont pour < but d'empêcher de nouvelles atteintes au droit de l’auteur.
La destruction n’ayant pas un caractère pénal, il en résulte que les tribunaux civils sont également compétents
1) L. U. G., $ 42: «Die widerrechtlich hergestellten oder verbreiteten Exemplare und die zur widervechtlichen Vervielfältigung ausschliesslich bestimmien Vorrichtungen, wie Formen, Platten, Steine, Stereotypen, unterliegen der Vernichtung. Ist nur ein Teil É des Werhes widerrechtlich hergestellt oder verbreitet, so ist auf Vernîichtung dieses Teiles und der entsprechenden Vorrichtungen zu erkennen.
Gegenstand der Vernichtung sind alle Exemplare und Vorvichtungen, welche sich im Eigentume der an der Herstellung oder der Verbreitung Beteiligten sowie der Erben dieser Personen befinden.
Auf die Vernichtung ist auch dann zu erkennen, wenn die Hevstellung oder die Verbreitung weder vorsätzlich noch fahrlässig erfolet. Das Gleiche gilt, wenn die Herstellung noch nicht vollendet îst.
Die Vernichtung hat zu erfolgen, nachdem dem Eïigentümer gegenüber vechtskräftig darauf erkannt ist. Soweit die Exemplare oder die Vorrichtungen unschädlich gemacht werden kônnen, hat dies zu geschehen, falls der Eïgentümer die Kosten übernimmt ».
?) L. U. G., $ 43: «Der Berechtigte kann statt der Veynichtung vérlangen, dass ihm das Recht zuerkannt wird, die Exemplare oder Vorrichtungen ganz oder leilweise gegen eine angemessene, hôchstens dem Betrage der Herstellungskosten A ad | Vergütung zu übernehmen. à
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pour la prononcer ; le $ 46 confirme ce que nous venons de dire: «La destruction des exemplaires fabriqués ou répandus illégalement, ainsi que celle des instruments destinés exclusivement à la reproduction, peut être sollicitée dans les procès civils ou à l’occasion d’une procédure criminelle » ($ 46) *). |
Que la destruction soit prononcée par un tribunal civil ou par une juridiction répressive, il faut toujours qu’elle soit sollicitée spécialement par l’auteur ou l’ayant droit ; ceci résulte du $ 47 de la loi :
«La destruction des exemplaires ou des instruments peut AUSSI?) être accordée dans la procédure criminelle, mais seulement sur la demande spéciale de l’ayant droit. La rétractation de la demande est autorisée jusqu’à l’exécution de la destruction.
L'ayant droit peut poursuivre, de sa propre initiative,
la destruction des exemplaires ou des instruments. Dans cecas,
les $$ 477 à 479 du code de procédure criminelle sont applicables, avec la possibilité pour l'ayant droit de se porter comme demandeur au civil). »
Il faut interpréter la loi de la manière suivante : que ce soit au civil ou au criminel, la destruction ou la confiscation au profit de l’ayant droit ne peut être prononcée que s’il en a fait la demande. Devant les tribunaux répressifs,/ce sera le ministère public qui la réclamera ; devant les tribunaux
1) L. U. G.,, $ 46: «Die Vernichtung der widerrechtlich heygestellten oder verbreiteten Exemplare und der zur widerrechtiichen Vervielfältigung ausschliesslich bestimmien Vorrichtungen kann im Wege des bürgerlichen Rechisstreits oder im Strafverfahren verfolgt werden ». :
2) L'expression «aussi» prouve également que la destruction peut être demandée devant une juridiction civile.
3) L. U. G., $ 47: «Auf die Vernichitung von Exemplaren oder Vorrichiungen kann auch im Strafverfahren nur auf besonderen Antrag des Berechtigien erkannt werden. Die £Zurücknahme des Antrags ist bis zur erfolgten Vernichtung zulässig.
Der Berechtigte kann die Vernichtung von Exemplaren oder Vorrichtungen selbständig verfolgen. In diesem Falle finden die 88 477 bis 479 der Strafprozessordnung mit der Massgabe Anwendung,
dass der Berechtigte als Privatkläger auftreten hann ». CA
civils, ce sera l’ayant droit qui sera personnellement demandeur. É La demande doit être formulée spécialement pour permettre au tribunal répressif de prononcer la destruction, malgré l’acquittement du délinquant, ou pour que le tribunal civil qui n’a pas condamné ce dernier à des dommages et intérêts puisse néanmoins ordonner la destruction. Ces cas peuvent très bien se présenter, car la destruction doit être prononcée même s’il n’y a pas faute de la part du contrefacteur. On peut donc dire que‘les $$ 42, 43, 46, 47 et 48 ont un caractère d'ordre public.
Sur la demande de l'ayant droit, le tribunal peut lui faire remettre les exemplaires contrefaits, ainsi que les instruments ayant servi à la contrefaçon. Comme les exemplaires et les instruments pourraient avoir une valeur supérieure au dommage subi par l'ayant droit, ce dernier est obligé de payer au contrefacteur une somme fixée par le tribunal: on évite ainsi un enrichissement sans cause, de l’auteur ou de l'ayant droit.
La destruction porte sur tous les exemplaires contrefaits, ainsi que sur les instruments ayant servi à la contrefaçon. Mais, pour que celle-ci puisse être effectuée, il faut que les exemplaires et les instruments soient encore en la propriété de ceux qui ont pris part à la contrefaçon. Ces dernières personnes ne doivent pas nécessairement être fautives; il suffit qu’elles aient pris part objectivement à la contrefaçon, et qu’elles soient propriétaires des objets en question.
Le mot destruction ne doit pas être pris dans le sens d’anéantissement complet. Il suffit que le contrefacteur mette les exemplaires ou les instruments dans un tel état qu'ils ne puissent plus nuire ; il suffira, par exemple, que leslettres formant le texte de la contrefaçon soient de nouveau séparées.
104. — «Celui qui, contrairement aux prescriptions des $$ 18, r et 25, omet d'indiquer la source utilisée est puni d’une amende jusqu’à 150 marks » ($ 44.) 1).
1) L. U. G., $ 44: «Wer den Vorschriften des $ 18, Abs. x “oder des $ 25 zuwider unterlässt, die benutzte Quelle anzugeben, wird mit Geldstrafe bis zu einhundertfünfzig Mark bestrajt ».
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Toutes les omissions ne sont donc pas une infraction à la présente loi ; ce sont seulement les violations aux $$ 18 et 23 qui sont répressibles.
Conformément au $ 45 de la loi, le délinquant ne peut être poursuivi que sur la demande expresse de la partie lésée 1).
L'action publique est prescrite par trois mois à compter depuis que la première publication a eu lieu?) et le premier jour est à compter dans le délai).
Pour que le délinquant soit condamné à une amende, il faut qu'il y ait préméditation ou négligence. Ce délit n’est d’ailleurs sanctionné que par une amende, et non par la destruction des exemplaires. Toutefois, conformément au droit commun, la partie lésée peut demander à une juridiction civile que le délinquant soit condamné à des dommages et intérêts. ;
105. — « L'action en dommages et intérêts, et l’action publique dérivant de la contrefaçon, se prescrivent par trois années.
La prescription commence à courir avec le jour auquel la diffusion des exemplaires contrefaits a eu lieu pour la première fois » ($ 50) “)
« L'action en Re et intérêts et l’action publique dérivant de la diffusion ou de la représentation illégale ainsi que de la récitation illégale se prescrivent par trois années. La même chose est applicable pour les cas des $$ 36 et 39.»
«La prescription commence à courir à partir du jour auquel l’acte illégal a eu ieu pour la dernière fois» ($ 5x) 5).
1) Le $ 45 contient la même prescription pour l'application des pénalités prévues par les $$ 38 et 39.
2) V. $ 53 réglant la prescription.
3) Rechtssprechung du Reichsgericht, 8, 493.
4) L. U. G., $ 50: « Der Anspruch auf Schadenersatz und die Strafverfolgung wegen Nachdrucks verjähren in drei Jahren. Die Verjährung beginnt mit dem Tage, an welchem die Verbreitung der Nachdruckexemplare zuerst staitgefunden hat ».
5) L. U. G., $ 51: «Der Anspruch auf Schadenersaiz und die Strafverfolgung wegen widerrechtlicher Verbreitung oder Auf-
«La demande aux fins de destruction des exemplaires fabriqués ou répandus illicitement, ainsi que des instruments destinés exclusivement à la reproduction, est recevable aussi longtemps qu’il existe des exemplaires ou des instruments» ($ 52.) 1). : é
Ces prescriptions n’exigeant pas de commentaires, nous nous bornerons à observer que la prescription triennale est la prescription licite la plus courte en matière de délit ; elle court même, si l’ayant droit n’a pas eu connaissance de la violation de son droit.
En ce qui concerne la destruction, un arrêt du Reichsgericht ?) décide qu’elle peut être demandée, même si la durée de protection du droit de l’auteur est écoulée entre temps.
La prescription peut être suspendue ou interrompue conformément aux $$ 202 à 225 du B.G.B. c’est-à-dire suivant les règles du droit commun.
jührung sowie wegen widerrechtlichen Vortrags verjähren in drei Jahren. Das Gleiche gilt in den Fällen der $$ 36, 39.
Die Verjährung beginnt mit dem Tage, an welchem die widerrechtliche Handlung zuletst staitgejunden hat».
1) L. U. G., $ 52: «Der Anirag auf Vernichtung der widerrechtlich hergestellten oder verbreiteten Exemplare, sowie der zur widerrechtlichen Vervielfältigung ausschliesslich bestimmien Vorrichtungen ist so lange zulässig als solche Exemplare oder Vorrichtungen vorhanden sind ».
CONCLUSION
Arrivé au bout de notre travail, nous croyons pouvoir soutenir, comme nous l'avons déjà fait au cours de cétte étude, qu’en droit allemand, le droit d'auteur a un caractère pécuniaire. À l'appui de notre opinion, nous avons la jurisprudence du Reichsgericht, ainsi que la législation, car on serait bien en peine d'expliquer certaines prescriptions de | législateur, si l’on adoptait une autre théorie. ETS
Nous savons que nombreux sont nos adversaires qui, avec la jurisprudence française, admettent «l'existence d’un droit moral qui survit au droit pécuniaire ». Nous croyons, pour les raisons que nous avons développées, que cette théorie, ainsi que toute conception mixte, instituant un compromis entre la théorie patrimoniale et celle du droit moral _ sont incompatibles avec le système allemand.
La théorie du droit moral n’en reste pas moins très séduisante, et nous ne cacherons pas que nous avons ressenti nous même, à plusieurs reprises, un certain malaise pour défendre notre thèse.
Où est la vérité? Nous ne sommes malheureusement pas compétent pour le dire d’une façon irréfutable, et nous en laissons le soin à d’autres. Nous avons essayé de la rechercher sincèrement, et nous avons fait notre possible pour ne nous dérober devant aucune difficulté.
Ce qui est frappant, c’est la diversité des conceptions relatives à ce problème ; en Allemagne, prédominance des systèmes considérant le droit d'auteur comme d’ordre exclusivement pécuniaire ; en France, prédominance des systèmes ayant pour fondement la personnalité de l’auteur.
142 Conclusion
Cette divergence ne nous étonne pas, et nous dirons même que chacun des systèmes est dans la vérité, si l’on tient compte du milieu social et de l’état de la législation dans chacune de ces deux nations.
Les besoins juridiques qui sont à satisfaire de part et d'autre sont diamétralement opposés. En France, il y a une pénurie de textes législatifs, et c’est la jurisprudence qui a dû tout créer ; en Allemagne, au contraire, il y a une législation très abondante et relativement peu de décisions judiciaires. Il faut encore tenir compte de ce fait, qu’à l’origine les auteurs allemands ont, eux aussi, classé le droit d'auteur parmi «les droits de la personnalité » ; puis, petit à petit, en passant par des solutions mixtes, ils sont arrivés à considérer le droit d'auteur comme étant d’ordre exclusivement pécuniaire ; en France, l’évolution a été inverse : on est parti de la conception patrimoniale, pour aboutir à celle du droit moral.
_- Les caractères et la nature du droit d’auteur ne sont en rien immuables ; ils évoluent suivant les besoins sociaux. Peut-être, un jour le droit d'auteur sera-t-il unifié dans l’espace et dans le temps, soit par un accord international, soit encore parce que la vie sociale créera des besoins identiques dans tous les pays. Nous le souhaitons vivement car, ce jour-là seulement, la protection de l’auteur sera véritablement efficace.
Strasbourg, le 12 décembre 1927
Le Président de . a +
- Marcel NAST.
Le Doyen de la 0 oo DUQUESNE.
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